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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

1. Les droits de douane sont le principal instrument de protection à la frontière du Guatemala.  Même si leur niveau moyen a baissé ces dernières années pour s'établir à 7 pour cent en 2001, les droits de douane sont toujours une source importante de recettes pour l'État.  Les produits agricoles bénéficient d'une bien plus grande protection tarifaire que les autres produits – quelque 10,2 pour cent comparativement à 6,4 pour cent pour les produits non agricoles.  Le Guatemala maintient des contingents d'importation en vertu des engagements en matière d'accès minimal qu'il a contractés dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  Lors du Cycle d'Uruguay, il a consolidé toutes ses lignes tarifaires, généralement à un plafond final de 40 pour cent;  les principales exceptions sont les produits agricoles, pour lesquels le taux maximal est de 257 pour cent.  Le Guatemala admet en franchise la plupart des produits en provenance de ses partenaires du Marché commun centraméricain (MCCA) et il accorde un traitement préférentiel au Mexique.  Des droits de douane préférentiels sont aussi consentis à la Colombie, Cuba, Panama et le Venezuela avec lesquels il a signé des accords de portée partielle.  En plus des droits de douane, les importations sont assujetties à des taxes intérieures, notamment une taxe sur la valeur ajoutée dont le taux est généralement de 12 pour cent.

2. Le recours aux obstacles non tarifaires semble être limité.  Le Guatemala a obtenu que son application de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC fasse l'objet d'un moratoire jusqu'en novembre 2001, même s'il l'applique déjà dans le cadre de ses échanges avec le Mexique.  Une nouvelle loi douanière devrait être promulguée en 2002.  Le Guatemala maintient des prohibitions et un régime de permis d'importation pour des raisons liées à la santé, à la sécurité et à la protection de l'environnement.  À une exception près, le Guatemala n'a pas imposé de mesures antidumping, de mesures compensatoires ou de mesures de sauvegarde.  La seule mesure antidumping qui a été appliquée et qu'un groupe spécial de l'OMC a jugé incompatible avec les règles multilatérales a été retirée avant que le groupe spécial ne publie ses constatations.

3. Dans le but de promouvoir ses exportations de produits non traditionnels, le Guatemala a adopté une législation spéciale en faveur des entreprises établies dans les zones franches et les zones de production sous douane.  Aucune aide financière publique n'est offerte à l'exportation et l'État n'intervient pas non plus sur les marchés du crédit ou de l'assurance pour stimuler les exportations.  Des contingents d'exportation sont en vigueur pour les produits visés par l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC.  Selon les autorités, il n'existe pas de restrictions importantes à l'exportation.  Des taxes à l'exportation sont imposées sur le café uniquement.

4. Le Guatemala ne possède pas de législation générale en matière de concurrence, mais les autorités ont indiqué qu'une telle législation était en cours d'élaboration au milieu de 2001.  Il n'existe pas de réglementation sectorielle pour s'assurer que les marchés intérieurs demeurent concurrentiels;  il n'en reste pas moins que la concurrence semble être limitée dans certains grands secteurs.  En 2000, le Guatemala a adopté une nouvelle législation dans le but d'améliorer la protection des droits de propriété intellectuelle;  il a aussi renforcé les mesures destinées à faire respecter ces droits.

2) Mesures agissant sur les importations

i) Formalités

5. Le régime douanier du Guatemala repose sur le Code douanier uniforme centraméricain III (CAUCA III), qui a été approuvé en vertu de la Décision ministérielle no 610-00 du 27 octobre 2000, et le règlement y afférent.  Le CAUCA III fixe les règles douanières de base ayant force obligatoire dans les pays signataires conformément aux dispositions du Marché commun centraméricain et de la Convention sur le régime tarifaire et douanier centraméricain.  Par ailleurs, les autorités guatémaltèques ont indiqué qu'une Loi douanière générale était en cours d'élaboration, car les règlements du CAUCA sont assez généraux.

6. Au cours des quelques dernières années, le Guatemala a déployé des efforts considérables pour moderniser et réformer l'administration et les formalités douanières.
  La Direction de l'administration fiscale (SAT) a été créée en novembre 1998 pour remplacer les anciennes Direction générale des impôts et Direction générale des douanes, à un moment où les recettes fiscales étaient faibles et l'évasion fiscale généralisée.  La SAT est avant tout la seule entité responsable de l'administration, de la perception, de l'inspection et de la vérification de tous les impôts intérieurs et de tous les droits et taxes applicables aux échanges avec l'étranger que perçoit l'État.  Ce sont les 21 bureaux des douanes de la SAT qui sont responsables des formalités relatives aux documents d'importation.

7. Selon l'article 87 du Règlement du CAUCA, la déclaration en douane doit renfermer les renseignements suivants:  l'identité de l'exportateur, de l'importateur, de l'agent des douanes et du transporteur;  le pays d'origine;  la désignation des marchandises, y compris leur code tarifaire, leur poids et leur valeur en douane;  le régime douanier demandé;  et le montant des droits de douane à acquitter.  Elle doit être accompagnée des documents suivants:  la facture commerciale;  les documents d'expédition;  un certificat d'origine;  et tout permis pouvant être requis compte tenu de la nature des marchandises à importer.  Le formulaire de déclaration en douane peut être téléchargé à partir du site Web de la SAT.  Les autorités ont indiqué que les services d'un courtier en douane étaient nécessaires pour l'importation de marchandises d'une valeur f.a.b. supérieure à 500 dollars EU, mais non pour les importations originaires des pays membres du MCCA.  Elles ont précisé qu'aucun frais de services douaniers ne s'appliquait.

8. Les autorités ont déclaré que tous les importateurs devaient se conformer aux mêmes formalités.  Mis à part les produits dont l'importation nécessite un permis (section III 2) vi) b)), les importateurs ne sont pas soumis à des prescriptions en matière d'enregistrement.  Les permis d'importation doivent être obtenus auprès du ministère compétent.  Dans le cadre du processus de modernisation des formalités douanières du Guatemala, un système électronique a été créé en vertu de la Décision gouvernementale no 59-00 du 10 mai 2000 pour faciliter les formalités de dédouanement et offrir la possibilité de soumettre les déclarations en douane sous forme électronique.

9. Une fois que la SAT a accepté et signé la déclaration en douane, les droits d'importation doivent être acquittés auprès d'une banque agréée par les autorités.  La vérification des renseignements fournis dans la déclaration et l'inspection physique des marchandises devant être importées sont effectuées par échantillonnage.  Les autorités ont toutefois indiqué que les marchandises susceptibles d'être sous‑évaluées ou de faire l'objet d'une désignation erronée, ainsi que les importateurs ayant déjà présenté de fausses déclarations sont soumis à une inspection plus rigoureuse.  Parmi les produits susceptibles de faire l'objet d'une inspection plus rigoureuse figurent les gros appareils ménagers, les pneumatiques, les vêtements d'occasion, les textiles, les appareils électroménagers et les produits expédiés en bloc;  quelque 20 à 40 pour cent des expéditions font habituellement l'objet d'un examen de leurs documents d'accompagnement ou d'une inspection physique.  Les autorités ont précisé qu'il fallait compter quatre à six heures environ pour s'acquitter des formalités douanières et du dédouanement;  pour ce qui est de l'inspection physique, le dédouanement s'effectue en moins de 24 heures, à condition que les marchandises à importer satisfassent à toutes les prescriptions.

10. Le Guatemala a notifié à l'OMC qu'il n'avait ni loi ni réglementation en rapport avec l'inspection avant expédition.
  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont indiqué qu'il avait été décidé en 2000 de ne pas faire appel aux services d'entreprises d'inspection avant expédition.

11. La procédure d'appel est exposée aux articles 233 à 238 du Règlement du CAUCA.  Le courtier en douane, le consignataire ou la personne à laquelle est adressé l'avis peuvent contester dans les dix jours les décisions notifiées par les autorités douanières.  L'administrateur du bureau des douanes concerné doit rendre une décision en première instance dans les dix jours suivant la présentation de la contestation.  Dix jours après cette décision, des appels peuvent être logés auprès du même administrateur ou d'une autorité supérieure.

12. En 2000, la Direction de l'administration fiscale a reçu 1 352 contestations de décisions rendues par les autorités douanières.  Par la suite, 75 pour cent de ces contestations ont été résolues en faveur des autorités douanières et 5 pour cent en faveur de l'appelant, tandis que 20 pour cent n'étaient toujours pas réglées en mai 2001.

ii) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane

13. L'article 30 du Code douanier centraméricain laisse à chaque pays membre le pouvoir de définir la valeur en douane applicable.  Le Guatemala applique la législation centraméricaine sur l'évaluation en douane (adoptée en vertu du Décret n° 147-85), qui repose sur la définition de la valeur de Bruxelles.  En vertu de cette méthode, la valeur aux fins de l'imposition des droits est le "prix normal" des marchandises, c'est-à-dire le prix qu'auraient les marchandises, au moment où les droits sont payables, dans le cadre d'une transaction effectuée dans des conditions de pleine concurrence entre un vendeur et un acheteur indépendants l'un de l'autre.  Cependant, conformément à l'article 8 du chapitre III de l'ALÉ avec le Mexique, le Guatemala applique déjà les règles de l'OMC sur l'évaluation en douane aux importations en provenance du Mexique.

14. Les autorités ont indiqué que des prix minimaux à l'importation sont utilisés aux fins de l'évaluation en douane pour les produits ou catégories de produits suivants:  riz (n° 10.06 du SH);  vêtements usagés (n° 63.10 du SH);  et véhicules d'occasion (n° 87.01 à 04 et 87.09 du SH).  Dans le cas du riz, le prix à utiliser est celui fixé par le Ministère de l'agriculture, sur la base du prix en vigueur sur les marchés internationaux tel qu'indiqué par la firme de courtage du riz, Creed Rice Inc.  La valeur des vêtements usagés est établie à 0,80 dollar EU (f.a.b.) par kilogramme.  En ce qui concerne les tracteurs, le prix de référence est celui du livre bleu auquel sont ajoutés les frais d'assurance et de transport.  Pour les autres véhicules d'occasion, le prix utilisé est celui indiqué dans les rapports sur les marchés nationaux pertinents.  Selon les autorités, ces mesures ont été mises en place pour assurer la sécurité alimentaire et promouvoir la production intérieure (dans le cas du riz et des vêtements usagés), et pour garantir des recettes publiques minimales (dans le cas des véhicules d'occasion).  Les autorités ont ajouté que l'utilisation de prix minimaux à l'importation pour la viande de volailles (n° 02.07 du SH) avait été temporairement suspendue en vertu de la Décision ministérielle n° 26-2001 du 24 avril 2001.

15. Le Guatemala a obtenu du Comité de l'évaluation en douane que l'application de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 fasse l'objet d'un moratoire jusqu'en novembre 2001 afin de lui permettre de consolider les processus et mécanismes douaniers.
  D'après les autorités, cette prolongation était nécessaire afin de leur donner le temps suffisant pour obtenir l'approbation de la Loi sur la modernisation du système douanier, pour assurer la formation du personnel des douanes et pour moderniser l'infrastructure douanière.

b) Règles d'origine

16. Le Guatemala applique les règles d'origine préférentielles définies dans divers accords commerciaux auxquels il est partie;  il n'a pas de règles d'origine non préférentielles.
  Les règles d'origine préférentielles sont définies dans le Règlement centraméricain sur l'origine des marchandises, adopté en vertu de la Résolution n° 2-95 des Ministres responsables de l'intégration, datée du 1er septembre 1995 (modifiée en 1996, 1997 et 1998), et dans le chapitre VI de l'ALÉ avec le Mexique.  Dans les deux cas, les règles d'origine sont fondées sur le principe de la transformation substantielle.  L'ALÉ avec le Mexique prévoient comme condition additionnelle que la teneur en produits régionaux doit représenter au moins 50 pour cent de la valeur totale du produit.  L'accord conclu avec le Mexique renferme aussi des règles spéciales pour l'industrie automobile.

iii) Droits de douane

a) Structure et niveaux des droits

17. Le Guatemala accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.

18. Le tarif douanier du Guatemala repose sur le Tarif d'importation centraméricain (Sistema Arancelario Centroamericano, SAC).  Le SAC est fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  La deuxième révision du SH en 1996 a été reprise dans le SAC le 1er septembre 1996 en vertu de la Résolution no 22-1996 adoptée le 22 mai 1996 par le Conseil des Ministres responsables de l'intégration économique et du développement régional (COMRIEDRE).  En septembre 2001, l'incorporation de la troisième révision du SH dans le SAC était en cours de réalisation.

19. Les droits de douane appliqués et leurs modifications doivent être approuvés par le Conseil tarifaire et douanier centraméricain, lequel est formé des ministres de l'économie des États membres du MCCA.  Le deuxième Protocole afférent à la Convention sur le régime tarifaire et douanier centraméricain, signé le 5 novembre 1994, autorisait les pays membres du MCCA à appliquer aux pays tiers un droit de plus de 100 pour cent sur les produits agricoles ayant fait l'objet d'une tarification dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  Le troisième Protocole, signé le 12 décembre 1995, autorisait l'application d'un droit nul sur les matières premières.  En même temps, l'application d'un droit nul pour les matières premières et d'un droit de 15 pour cent pour les produits finis, avec des taux intermédiaires de 5 et 10 pour cent, devenait un principe convenu de la politique tarifaire extérieure.

Les paramètres généraux de la politique tarifaire du MCCA ont été précisés dans la Résolution du COMRIEDRE no 22-1996 datée du 22 mai 1996, qui établissait une structure tarifaire à quatre niveaux comme suit:  taux de zéro pour cent pour les matières premières, les biens intermédiaires et les biens d'équipement qui n'étaient pas produits dans la région;  taux de 5 pour cent pour les matières premières qui étaient produites dans la région;  taux de 10 pour cent pour les biens intermédiaires et les biens d'équipement qui étaient produits dans la région;  et taux de 15 pour cent pour les produits finis.  Par suite des négociations, chaque membre du MCCA a mis au point son propre programme de réductions tarifaires applicable au commerce intrarégional qui, dans le cas du Guatemala, a pris fin en décembre 1999 pour tous les produits autres que les produits agricoles ayant fait l'objet d'une tarification dans le cadre du Cycle d'Uruguay, les chaussures et les pneumatiques.

20. Les droits de douane et les modifications qui leur sont apportées sont publiés dans le Journal officiel.  Le tarif douanier du Guatemala est aussi disponible sur le site Web du Secrétariat pour l'intégration économique centraméricaine (SIECA).  L'analyse ci-après est fondée sur les données du SIECA qui, ainsi que l'ont souligné les autorités guatémaltèques, sont identiques à celles qu'elles utilisent.

21. Tous les droits de douane s'appliquent à la valeur c.a.f. des marchandises.  Le Guatemala impose uniquement des droits ad valorem.  Aucun droit saisonnier n'est en vigueur.

22. En mai 2001, le tarif douanier du Guatemala comptait 5 976 lignes.  La moyenne des taux de droits NPF effectivement appliqués s'établit à 7 pour cent (tableau III.1).  Les produits agricoles (définition de l'OMC) sont assujettis à un droit moyen de 10,2 pour cent, tandis que les produits non agricoles sont frappés d'un droit de 6,4 pour cent en moyenne.  Les boissons et liquides alcooliques sont les produits assujettis aux taux les plus élevés, puisqu'ils sont passibles de droits de 24,8 pour cent en moyenne.  Le taux de droit maximal est de 40 pour cent, et il s'applique, par exemple, aux importations de bières de malt, de vermouth, et d'alcool éthylique.

Tableau III.1
Analyse sommaire du tarif douanier du Guatemala, 2001

Taux des droits effectivement appliqués
Taux consolidé final

Analyse
Nombre de lignes
Moyenne des taux de droits effectivement appliquésa (%)
Fourchette (%)
Écart type (%)
CV
Fourchette

Total
5 976
7,0
0-40
7,8
1,1
10-257

Selon les catégories de l'OMC







Produits agricoles
872
10,2
0-40
8,0
0,8
10-257

Animaux vivants et produits du règne animal
108
12,4
0-15
4,6
0,4
10-257

Produits de la laiterie
28
13,2
0-20
4,6
0,3
20-103

Fruits et légumes
194
13,4
0-20
4,4
0,3
10-138

Boissons et liquides alcooliques
46
24,8
0-40
15,0
0,6
15-40

Produits non agricoles selon la définition de l'OMC (à l'exclusion du pétrole)
5 084
6,4
0-25
7,7
1,2
45

Textiles et vêtements
902
16,0
0-25
7,1
0,4
45

Selon les divisions de la CITI b







Agriculture et pêche
388
8,5
0-20
6,4
0,8
10-257

Industries extractives
109
2,4
0-20
4,2
1,8
45

Industries manufacturières
5 478
6,9
0-40
7,9
1,1
10-241

Selon les sections du SH








01
Animaux vivants et produits du règne animal
231
10,1
0-15
5,2
0,5
10-257


02
Produits du règne végétal
350
9,9
0-24
6,6
0,7
10-138


03
Graisses et huiles
51
7,3
0-15
6,6
0,9
10-241


04
Produits des industries alimentaires, etc.
242
13,5
0-40
9,5
0,7
15-160


05
Produits minéraux
168
3,7
0-15
4,5
1,2
45


06
Produits des industries chimiques
815
2,0
0-15
4,3
2,1
45


07
Matières plastiques et caoutchouc
286
4,7
0-16
4,9
1,0
45


08
Peaux et cuirs
81
9,1
0-15
6,2
0,7
45


09
Bois et ouvrages en bois
71
7,8
0-15
6,1
0,8
45


10
Pâtes de bois, papier, etc.
193
4,6
0-15
5,8
1,3
45


11
Matières textiles et ouvrages
865
16,0
0-22
7,3
0,5
45


12
Chaussures, coiffures
60
16,7
0-25
7,6
0,5
45


13
Ouvrages en pierres
138
6,9
0-15
6,9
1,0
45


14
Pierres gemmes, etc.
53
8,2
0-20
6,9
0,8
45


15
Métaux communs et ouvrages
572
3,1
0-15
5,0
1,6
45


16
Machines et appareils
790
2,2
0-15
4,8
2,2
45


17
Matériel de transport
184
7,8
0-20
7,0
0,9
45


18
Instruments de précision
228
4.,3
0-20
6,2
1,4
45


19
Armes et munitions
17
20,0
20
0,0
0,0
45


20
Marchandises et produits divers
153
10,7
0-20
5,6
0,5
45


21
Objets d'art, etc.
9
11,1
5-20
5,5
0,5
45

a
Y compris la valeur intermédiaire utilisée dans le cas de 28 lignes tarifaires pour lesquelles ont été fournies une série de valeurs tarifaires plutôt qu'un taux unique.

b
Classification de la CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données publiées sur le site Web du SIECA, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.sieca.org.gt/arancelvigente/arancel.asp.  Les taux finals consolidés sont fondés sur la Liste LXXXVIII de l'OMC.

23. Du nombre total de lignes tarifaires, 47,2 pour cent (ou 2 821 lignes) bénéficient du régime d'admission en franchise.  Pour les autres lignes, les taux des droits sont de 5, 10 et 15 pour cent;  le taux le plus courant est de 15 pour cent et il s'applique à 979 lignes au total (graphique III.1).

24. Les taux de droits effectivement appliqués du Guatemala étaient orientés à la baisse entre 1998 et 2001 (tableau III.2).  Au cours de cette période, la moyenne des droits applicable à l'ensemble des produits est tombée de 8,4 pour cent à 7 pour cent.
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Distribution des taux de droits NPF, avril 2001
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Le nombre total de lignes est de 5 976.

Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données concernant le Guatemala publiées sur le site Web du 

SIECA, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:   http://www.sieca.org.gt/arancelvigente/arancel.asp.



Pour cent

Nombre de lignes tarifaires

Pourcentage cumulatif

Nombre de lignes tarifaires (en pourcentage du total)

Pour certaines fourchettes tarifaires, la partie plus ombragée représente 

la proportion de lignes frappées de taux de 5, 10 ou 15 pour cent 

(47,2%)

(10,7%)

(11,6%)

(17,8%)

(6.3%)

(6.4%)

a

Source:
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Tableau III.2

Évolution des taux de droits effectivement appliqués au Guatemala, 1998‑2001

(Pour cent)


1998
1999
2001

Total
8,4
7,6
7,0

Produits agricoles
11,7
10,7
10,2

Produits industriels (à l'exclusion du pétrole)
7,7
7,0
6,4

Source:
Pour 1988‑1999, Secrétariat de l'OMC;  pour 2001, Secrétariat de l'OMC sur la base des données du SIECA.
25. Pour certains groupes de produits, on observe une nette progressivité des taux des droits (graphique III.2).  La progression des droits est la plus prononcée pour les produits textiles où les matières premières sont assujetties à un taux de 1,9 pour cent;  les demi-produits à un taux de 14,0 pour cent et les produits finis à un taux de 18,9 pour cent.

Les recettes publiques tirées des droits d'importation ont augmenté en valeur nominale, passant de 506 millions de quetzales en 1990 à 1 806 millions en 2000 (tableau III.3).  La part des droits d'importation dans les recette fiscales totales est tombée de 25,5 pour cent en 1992 à 12,0 pour cent en 2000.  Si l'importance relative des recettes douanières était orientée à la baisse, celle de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) perçue sur les importations était en hausse.  La part de la TVA perçue sur les importations dans les recettes fiscales totales est passée de 14,0 pour cent en 1991 à 27,9 pour cent en 2000.  Mais les recettes totales générées par le commerce extérieur sont demeurées relativement stables au cours de la période.
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Selon la classification à deux chiffres des catégories de la CITI. 

Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données concernant le Guatemala publiées sur le site 
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Tableau III.3

Recettes fiscales tirées du commerce extérieur

(Millions de quetzales (courants))

Année
TVA sur les importations
Droits de douane
Recettes fiscales totales
En pourcentage des recettes fiscales totales





TVA sur les importations
Droits de douane
Droits de douane et TVA sur les importations

1990
401
506
2 375
16,9
21,3
38,2

1991
540
674
3 869
14,0
17,4
31,4

1992
762
1 153
4 557
16,7
25,3
42,0

1993
985
1 143
5 230
18,8
21,9
40,7

1994
1 105
1 214
5 182
21,3
23,4
44,7

1995
1 359
1 597
6 775
20,1
23,6
43,7

1996
1 842
1 476
8 423
21,9
17,5
39,4

1997
2 440
1 511
10 103
24,1
15,0
39,1

1998
3 108
1 682
11 573
26,9
14,5
41,4

1999
3 556
1 814
13 373
26,6
13,6
40,2

2000
4 189
1 806
15 004
27,9
12,0
39,9

Source:
Ministère des finances publiques, Direction de l'administration fiscale.

b) Consolidations tarifaires

26. Lors du Cycle d'Uruguay, le Guatemala a consolidé tous ses droits de douane.  Tous les produits non agricoles ont à l'origine été consolidés à 45 pour cent;  ces taux sont en train d'être abaissés  et doivent tomber à 40 pour cent d'ici à 2004.  Avant le Cycle d'Uruguay, les consolidations pour les produits agricoles variaient entre 10 pour cent et 75 pour cent.
  Selon la Liste LXXXVIII établie dans le cadre du Cycle d'Uruguay, les taux consolidés finals du Guatemala applicables aux produits agricoles vont de 10 pour cent à 257 pour cent.  Les taux consolidés supérieurs à 200 pour cent visent la viande de volailles et ses abats comestibles, et l'huile de maïs, de palme, de soja et de tournesol.  Le Guatemala a procédé à la transposition de sa Liste d'engagements du SH-92 au SH-96;  la nouvelle Liste est en voie de certification par les Membres.

c) Préférences tarifaires

27. En juillet 2001, le Guatemala accordait un traitement tarifaire préférentiel en vertu d'accords de libre-échange aux importations originaires des pays membres du MCCA et du Mexique.  Il ne réserve pas un traitement préférentiel aux importations aux termes du Système global de préférences tarifaires entre pays en développement.  La Colombie, Cuba, Panama et le Venezuela bénéficient d'un traitement préférentiel en vertu des accords de portée partielle conclus dans le cadre de l'ALADI.

28. Presque tous les produits originaires du MCCA sont passibles d'un taux de droits nul.  Les limitations à l'admission en franchise des produits en provenance d'Amérique centrale sont indiquées à l'Annexe A du Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale.  En ce qui concerne les importations admises au Guatemala, les produits ci-après ne bénéficient pas du régime de libre‑échange:  café non torréfié, sucre de canne, farine de froment (blé) et alcool éthylique.  Ces produits soumis à restriction font l'objet de régimes d'importations bilatérales.

29. Les avantages tarifaires accordés aux importations originaires du Mexique s'appliquent à la quasi-totalité du tarif douanier (tableau III.4).  En juillet 2001, la moyenne des taux de droits préférentiels s'établissait à 5,7 pour cent.  Les produits exclus du traitement préférentiel sont notamment les animaux de l'espèce porcine et leur viande;  les volailles et leur viande;  les produits de la laiterie;  divers fruits;  le café;  le riz;  le sucre;  le tabac;  la chaux et le ciment;  le pétrole et les produits à base de pétrole;  et les véhicules.

Tableau III.4

Tarif douanier préférentiel avec le Mexique, 2001

Taux des droits effectivement appliqués en 2001

Analyse
Nombre de lignes 
Moyenne des taux de droits effectivement appliquésa (%)
Fourchette (%)
Écart type (%)
CV 

Total
5 976
5,7
0-35
7,4
1,3

Selon les catégories de l'OMC






Produits agricoles
872
7,9
0-35
6,8
0,9

Animaux vivants et produits du règne animal
108
9,7
0-15
6,4
0,7

Produits de la laiterie
28
13,2
0-20
4,6
0,3

Fruits et légumes
194
11,0
0-20
5,7
0,5

Boissons et liquides alcooliques
46
12,5
0-18,1
6,8
0,5

Produits non agricoles selon la définition de l'OMC (à l'exclusion du pétrole)
5 084
5,3
0-25
7,4
1,4

Textiles et vêtements
902
15,7
0-25
7,4
0,5

Selon les divisions de la CITIb






Agriculture et pêche
388
5,6
0-35
6,6
1,2

Industries extractives
109
1,1
0-13,5
2,5
2,3

Industries manufacturières
5 478
5,8
0-25
7,5
1,3

Selon les sections du SH







01
Animaux vivants et produits du règne animal
260
6,3
0-20
6,6
1,0


02
Produits du règne végétal
363
7,8
0-35
6,9
0,9


03
Graisses et huiles
52
6,8
0-15
6,5
1,0


04
Produits des industries alimentaires, etc.
252
10,0
0-20
6,2
0,6


05
Produits minéraux
170
1,8
0-14
3,5
1,9


06
Produits des industries chimiques
878
1,4
0-14
3,5
2,6


07
Matières plastiques et caoutchouc
301
3,9
0-16
4,4
1,1


08
Peaux et cuirs
81
5,9
0-14
5,6
0,9


09
Bois et ouvrages en bois
87
6,1
0-14
5,1
0,8


10
Pâtes de bois  papier, etc.
195
4,0
0-14
5,0
1,3


11
Matières textiles et ouvrages
883
15,7
0-22
7,5
0,5


12
Chaussures  coiffures
62
12,0
0-25
11,3
0,9


13
Ouvrages en pierres
157
5,3
0-14
6,2
1,2


14
Pierres gemmes, etc.
53
0,0
0
0,0
0,0


15
Métaux communs et ouvrages
672
2,5
0-14
4,3
1,7


16
Machines et appareils
902
1,9
0-14
4,3
2,2


17
Matériel de transport
185
6,0
0-20
7,0
1,2


18
Instruments de précision
244
2,7
0-18
5,2
1,9


19
Armes et munitions
17
20,0
20
0,0
0,0


20
Marchandises et produits divers
153
7,9
0-14
5,8
0,7


21
Objets d'art, etc.
9
2,0
0-9
4,0
2,0

a
À l'exclusion d'un taux appliqué dans les limites du contingent pour la position 10059020 du SH (maïs jaune).

b
Classification de la CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (une ligne).

Source:
Secrétariat de l'OMC, estimations fondées sur les renseignements publiés sur le site Web du Ministère de l'économie, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.mineco.gob.gt/tlc/.
d) Avantages tarifaires

30. Les autorités ont indiqué que les institutions publiques et caritatives peuvent bénéficier d'avantages tarifaires.  L'octroi d'avantages tarifaires est du ressort du Ministère des finances publiques;  il est fonction non pas des produits concernés, mais de l'institution qui demande l'avantage.  Il semble toutefois que la législation prévoit l'octroi de concessions pour des produits particuliers.  Par exemple, l'article 5 de la Loi du 24 novembre 1992 sur l'enrichissement des produits alimentaires (Décret n° 44-92-) dispose que les machines, l'équipement et les produits chimiques nécessaires à l'enrichissement des aliments sont exemptés du paiement des droits d'importation après confirmation et approbation de la Commission nationale pour l'enrichissement des produits alimentaires et adoption d'une résolution en ce sens par le Ministère de l'économie.  Les importations admises au titre des régimes du trafic de perfectionnement et de ristournes des droits mentionnés dans la Loi sur les zones franches et la Loi sur les zones de production sous douane bénéficient également d'avantages tarifaires (section 3 v)).

iv) Contingents tarifaires

31. Le Guatemala maintient des contingents tarifaires à l'importation d'un certain nombre de produits agricoles au titre des engagements en matière d'accès minimal qu'il a contractés dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  La liste d'engagements du Guatemala comprend des contingents tarifaires à l'égard de 22 produits agricoles.  Ces contingents n'ont toutefois été utilisés que pour une proportion minime de ces produits.  Depuis 1996, des contingents tarifaires ont été ouverts pour la viande et les abats comestibles de volailles, le riz, le maïs jaune, le blé (froment), le méteil et la farine de méteil, les pommes, le sucre, et les viandes des animaux de l'espèce bovine.

32. Les contingents sont attribués par le biais de licences d'importation dans l'ordre de présentation des demandes.  Lorsque la quantité demandée dépasse le contingent établi, le contingent tarifaire est attribué au prorata du montant requis.
 

33. Les demandes individuelles sont soumises à des plafonds quantitatifs.  Les licences ne sont accordées qu'aux entreprises qui sont légalement établies au Guatemala et enregistrées auprès du Ministère de l'économie.  Elles sont délivrées par des commissions ad hoc, habituellement composées de représentants des ministères de l'économie, de l'agriculture et des finances publiques, ainsi que de l'Administration des douanes et des chaînes de production concernées.  Les licences sont valables pour des périodes de un à six mois, compte tenu du produit à importer.  Elles ne sont pas attribuées par pays.

34. Les taux d'utilisation des contingents ont fluctué entre 94 pour cent et 98 pour cent en 2000 (graphique III.3).  Les taux des droits applicables dans les limites des contingents se situent entre zéro et 15 pour cent;  les taux hors contingents varient entre 10 et 45 pour cent.  Les autorités ont indiqué que le contingent tarifaire de la viande de volailles a été aboli en mai 2001;  et que des programmes de conversion sont en place pour les pommes, le riz et le maïs jaune.  Ces programmes sont financés par une contribution versée par les importateurs utilisant les contingents, qui représente un pourcentage de la valeur de leurs importations et qui est remise aux producteurs nationaux du produit concerné dans le but d'accroître leur productivité.
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v) Autres impositions visant les importations

35. Toutes les marchandises importées sont assujetties à une taxe sur la valeur ajoutée au taux de 12 pour cent, qui est perçue à la frontière et qui s'applique à la valeur c.a.f. des produits majorée des droits d'importation.

36. Divers produits sont frappés de taxes de consommation particulières.  Selon les autorités, il s'agit notamment des taxes suivantes:  la taxe sur la distribution de boissons alcooliques (de l'ordre de 3 à 15 pour cent);  la taxe sur la distribution de ciment (1,50 quetzal par sac de 42,5 kg);  la taxe sur la distribution de pétrole brut et de carburants (entre 0,06 et 0,48 dollar EU par gallon);  la taxe sur le tabac et les produits apparentés (100 pour cent du prix de gros net);  et la taxe sur les véhicules (entre 0,1 et 1,0 pour cent, selon l'âge du véhicule).  Des taxes spécifiques fondées sur la valeur s'appliquent à la valeur c.a.f. des marchandises importées après imposition des droits de douane mais avant application de la TVA.

vi) Prohibitions et restrictions à l'importation, et licences d'importation

a) Prohibitions à l'importation

37. Le Guatemala applique des prohibitions à l'importation afin de protéger la santé humaine, la vie animale et végétale, l'environnement ou des intérêts essentiels pour la sécurité du pays ou pour des raisons militaires, conformément à la législation nationale ou à des engagements internationaux.  Les prohibitions à l'importation maintenues par le Guatemala s'appliquent de la même manière à tous ses partenaires commerciaux.

38. La Loi du 29 juin 1989 concernant les armes et munitions (Décret n° 39-89) interdit l'importation d'armes offensives et de leurs munitions;  elle est appliquée par le Département du contrôle des armes et munitions du Ministère de la défense.  Conformément à la Loi de 1989 sur la protection et l'amélioration de l'environnement (Décret n° 68-89), les importations de déchets humains ou animaux, traités ou non traités, sont prohibées.  Pour des raisons liées à la santé publique et à l'environnement, la Loi du 6 novembre 1997 sur les hydrocarbures chlorofluorés (CFC) (Décret n° 110-97) interdit l'importation  de produits contenant du CFC ainsi que l'importation des produits qui ne sont pas librement et légalement commercialisés dans leur pays d'origine.  En vertu de la Loi du 23 septembre 1992 visant à réprimer les activités liées aux stupéfiants (Décret n° 48-92), l'importation de stupéfiants est prohibée.

b) Autres restrictions à l'importation et licences d'importation

39. Les autorités ont indiqué que le Guatemala n'applique aucune restriction quantitative de quelque sorte à l'importation.

40. Bien qu'aucune licence proprement dite ne soit nécessaire pour importer des marchandises au Guatemala, l'importation de certains produits fait l'objet de formalités administratives particulières (tableau III.5).  Avant d'importer l'un des produits ci-après, l'entreprise importatrice doit s'enregistrer auprès de l'autorité administrative compétente et obtenir un permis d'importation:  animaux et produits connexes (Ministère de l'agriculture);  végétaux, semences et produits connexes (Ministère de l'agriculture);  carburants (Ministère de l'énergie et des mines);  produits médicaux, narcotiques et cosmétiques (Ministère de la santé publique);  produits alimentaires (Ministère de la santé publique);  engrais et pesticides, et matières premières entrant dans leur fabrication  (Ministère de l'agriculture);  produits susceptibles d'être dangereux pour l'environnement (Ministère de l'environnement);  et armes et munitions (Ministère de la défense).

41. Conformément à l'article 30 de la Loi du 10 janvier 1989 sur les zones protégées (Décret n° 4‑89), l'approbation du Conseil national pour les zones protégées (CONAP) est nécessaire pour importer et introduire des végétaux et des animaux dans les zones protégées.

42. Le Guatemala a notifié les formalités nécessaires à accomplir au Secrétariat de l'OMC.
  Les formalités sont les mêmes pour tous les partenaires commerciaux, et les accords bilatéraux ou régionaux ne prévoient aucune exception aux prescriptions en matière de licences.

Tableau III.5

Produits assujettis à des licences d'importation

Chapitre du SH
Code du SH

Ministère de l'agriculture


Animaux vivants
01

Viandes et abats comestibles
02

Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques
03

Laits et produits de la laiterie;  œufs d'oiseaux;  miel naturel;  produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
04

Autres produits d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
0511.1000, 0511.9190, 0502, 0507, 0510, 0511.9990,

Plantes vivantes et produits de la floriculture
06

Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires
0701 à 0709, 0713, 0714

Fruits comestibles;  écorces d'agrumes ou de melons
0801 à 0806, 0807 à 0814

Girofles (antofles, clous et griffes)
0907.0000

Café, thé, maté et épices
09

Céréales
10

Produits de la minoterie;  malt;  amidons et fécules;  inuline;  gluten de froment
11

Graines et fruits oléagineux;  graines, semences et fruits divers;  plantes industrielles ou médicinales;  pailles et fourrages
12

Gommes, résines et autres sucs et extraits végétaux
1302.1920

Matières à tresser et autres produits d'origine végétale, non dénommés ni compris ailleurs
1401.9010, 1401.9090, 1403, 1404.1010, 1404.2000, 1404.9000, 14 

Graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation;  graisses alimentaires élaborées;  cires d'origine animale ou végétale
1501.0000, 1502.0000, 1503, 1504, 1504.2000, 1505, 1506, 1507.1000, 1516.1000, 1521.9000

Préparations de viande, de poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques
1601 à 1602

Cacao et ses préparations
1801.0000, 1802.0000

Préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait;  pâtisseries
1901.1010, 1901.9020

Résidus et déchets des industries alimentaires;  aliments préparés pour animaux
23

Tabacs et succédanés de tabac fabriqués
2401, 2403.10

Sel;  soufre;  terres et pierres;  plâtres, chaux et ciments
2503.0000, 

Produits chimiques inorganiques;  composés inorganiques ou organiques de métaux précieux, d'éléments radioactifs, de métaux des terres rares ou d'isotopes
2806.1000, 2807.0010, 2811.1900, 2814.1000, 2815.1200, 2827.3100, 2827.3300, 2827.3900, 2833.1100, 2833.2600, 2842, 

Produits chimiques organiques
2902.1990, 2902.2000, 2904.1000, 2904.2000, 2905.1300, 2905.1400, 2905.3900, 2906.2900, 2907.1300, 2909.1900, 2909.4200, 2909.4900, 2910.1000, 2912.5000, 2914.1900, 2914.2200, 2914.2900, 2915.5000, 2916.2000, 2918.9000, 2920.1000, 2920.9000, 2921.1100, 2921.1900, 2921.4200, 2921.4310, 2921.4390, 2922.4900, 2924.1000, 2924.2100, 2924.2900, 2926.9000, 2928.0000, 2930.9010, 2930.9090, 2931.0000, 2933.1900, 2933.2900, 2933.3900, 2933.5900, 2933.6900, 2933.9000, 2934.9000, 2935.0000, 2940.0000

Produits pharmaceutiques
3001, 3002.3000, 3003.1020, 3003.2020, 3003.3920, 3003.4020, 3003.9012, 3003.9022, 3003.9092, 

Engrais
31

Extraits tannants ou tinctoriaux;  tanins et leurs dérivés;  pigments et autres matières colorantes;  peintures et vernis;  mastics;  encres
3201

Matières albuminoïdes;  produits à base d'amidons ou de fécules modifiés;  colles;  enzymes
3503.0010, 3507.1000

Produits divers des industries chimiques
3808.10, 3808.20, 3823.9090

Peaux (autres que les pelleteries) et cuirs
41

Bois, charbon de bois et ouvrages en bois
4401, 4403.2000, 4403.4100, 4403.4900, 4403.9100, 4403.9200, 4403.9900, 4404.1000, 4404.2000, 4405.0000, 4406, 4407, 4413, 4415, 4417

Coton
5201.0000, 5202

Autres fibres textiles végétales;  fils de papier et tissus de fils de papier
5303.1010, 5310

Objets d'art, de collection ou d'antiquité
9705.0000

Ministère de la santé publique


Laits et produits de la laiterie;  œufs d'oiseaux;  miel naturel;  produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
0401 à 0406, 0409

Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires
0710 à 0712

Fruits comestibles;  écorces d'agrumes ou de melons
0802, 0806.2000, 0811, 0813,

Café, thé, maté et épices
09

Farines de froment (blé) ou de méteil
1101.0000

Graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation;  graisses alimentaires élaborées;  cires d'origine animale ou végétale
15

Préparations de viande, de poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques
16

Sucres et sucreries
17

Cacao et ses préparations
18

Préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait;  pâtisseries
19

Préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes
20

Préparations alimentaires diverses
21

Boissons, liquides alcooliques et vinaigres
2207.2000, 22

Sel;  soufre;  terres et pierres;  plâtres, chaux et ciments
2501

Combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur distillation;  matières bitumineuses;  cires minérales
2710.0021, 2710.0029

Produits chimiques inorganiques;  composés inorganiques ou organiques de métaux précieux, d'éléments radioactifs, de métaux des terres rares ou d'isotopes
2801.2000, 2804.7000, 2806.1000, 2807.0010, 2814.2000, 2815.1100, 2815.1200, 2815.2000, 2827.1000, 2828.9010, 2832.3000, 2833.1100, 2836.2000, 2836.3000, 2836.4000, 2836.5000, 2837.1100, 2841.3000, 2841.4000, 2841.6100, 2847.0000

Produits chimiques organiques
2901.1000, 2902.1100, 2902.1910, 2902.2000, 2902.3000, 2902.4100, 2902.4200, 2902.4300, 2902.4400, 2903.1200, 2903.1300, 2903.2200, 2903.3000, 2903.4100, 2903.4200, 2903.4300, 2903.4400, 2903.4500, 2903.4600, 2903.4700, 2903.5100, 2903.6200, 2905.1100, 2905.1200, 2905.1300, 2905.1400, 2905.3100, 2912.2100, 2914.1100, 2914.1200, 2914.1300, 2914.2200, 2914.3100, 2914.4000, 2914.7000, 2915.1100, 2915.1200, 2915.2100, 2915.2400, 2915.3100, 2915.3300, 2916.3400, 2916.3500, 2918.1200, 2920.1000, 2921.1200, 2921.4320, 2922.4200, 2922.4300, 2924.1000, 2924.2000, 2925.2000, 2932.9100, 2932.9200, 2932.9300, 2932.9400, 2933.3200, 2936, 2937, 2939.4100, 2939.4200, 2939.6100, 2939.6200, 2939.6300, 2941.

Produits pharmaceutiques
3001, 3002.1010, 3002.1090, 3002.2010, 3003.3100, 3003.3910, 3003.4010, 3003.9011, 3003.9021, 3003.9091, 3004, 3006, 

Huiles essentielles et résinoïdes;  produits de parfumerie ou de toilette préparés et préparations cosmétiques, agents de surface organiques, préparations pour lessives, préparations lubrifiantes, cires artificielles, cires préparées, produits d'entretien, bougies et articles similaires
3303 à 3306

Produits divers des industries chimiques
3808.10, 3808.40, 3808.9090, 3822.0000

Ministère de l'énergie et des mines


Combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur distillation;  matières bitumineuses;  cires minérales
2709, 2710.0011 à 2710.0017, 2710.0019, 2710.0021, 2710.0029, 2710.0031 à 2710.0034, 2710.0039, 2711.1100, 2711.1200, 2711.1300, 2711.1400, 2711.1900

Produits chimiques inorganiques;  composés inorganiques ou organiques de métaux précieux, d'éléments radioactifs, de métaux des terres rares ou d'isotopes
2844

Ministère de l'environnement


Produits chimiques inorganiques;  composés inorganiques ou organiques de métaux précieux, d'éléments radioactifs, de métaux des terres rares ou d'isotopes
2837.1100

Produits chimiques organiques
2903.1400, 2903.3000, 2903.4100, 2903.4200, 2903.4300, 2903.4400, 2903.4500, 2903.4600, 2903.4700, 2903.4900

Matières plastiques et ouvrages en ces matières
3915

Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc
4004.0000

Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties;  appareils d'enregistrement ou de reproduction du son, appareils d'enregistrement ou de reproduction des images et du son en télévision, et parties et accessoires de ces appareils
8548.1000

Ministère de la défense


Poudres et explosifs;  articles de pyrotechnie;  allumettes;  alliages pyrophoriques;  matières inflammables
3601 à 3603

Armes, munitions et leurs parties et accessoires
9301.0000, 9302.0000, 9303, 9306.1000, 9306.2100, 9306.3000, 9308.9000

vii) Régimes relatifs à la teneur en produits nationaux

43. D'après les autorités, aucun règlement établissant des prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux de la production intérieure n'est en vigueur au Guatemala.

viii) Mesures d'urgence

44. Le Guatemala n'a pas appliqué de mesures antidumping, de mesures compensatoires ou de mesures de sauvegarde, sauf dans un cas mentionné ci-après.  Depuis 1995, il a régulièrement notifié au Comité des pratiques antidumping et au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC qu'il ne prenait aucune mesure antidumping ou compensatoire (voir aussi le chapitre II, section  4) i)).  Le Guatemala a conservé le droit d'appliquer le mécanisme de sauvegarde transitoire à tous les produits repris dans l'annexe de l'Accord sur les textiles et les vêtements.
  Il a répondu aux questions que lui avaient posé les Membres au sujet de sa législation relative aux mesures antidumping et compensatoires et de son administration de ces mesures.

45. Le Guatemala ne dispose pas de législation nationale concernant les mesures antidumping, les mesures compensatoires ou les mesures de sauvegarde.  Depuis juin 1996, il applique le Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales
, et le Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde.  Ces dispositions du MCCA ont été révisées pour rendre les règlements antérieurs conformes aux accords pertinents de l'OMC.  Les chapitres VIII et IX de l'ALÉ conclu avec le Mexique renferment aussi des dispositions relatives aux mesures de sauvegarde et aux pratiques commerciales déloyales;  des dispositions similaires font partie des accords que le Guatemala a signés avec le Chili et Panama.

46. Les cas de "pratiques commerciales déloyales" mettant en cause des produits originaires de pays membres du MCCA font l'objet d'examens et de recommandations du Comité exécutif du Secrétariat du MCCA (SIECA).  Lorsque plus d'un membre du MCCA est touché par des pratiques commerciales déloyales, le SIECA et son Comité exécutif se chargent de toutes les procédures, alors que les autorités nationales mettent en œuvre les mesures de suivi.

47. En août 1996, le Guatemala a appliqué un droit antidumping préliminaire sur les importations de ciment Portland gris en provenance du Mexique;  ce droit est devenu une mesure définitive en février 1997.  La marge de dumping moyenne a été évaluée à 89,54 pour cent.
  En janvier 1999, le Mexique a demandé l'ouverture de consultations avec le Guatemala;  ces consultations n'ont pas permis de parvenir à une solution mutuellement satisfaisante.  Un groupe spécial a été établi à la demande du Mexique;  il a conclu que le Guatemala avait agi de manière incompatible avec les obligations lui incombant au titre de l'Accord antidumping et il a suggéré qu'il abroge la mesure en question.
  En particulier, le Groupe spécial a conclu que le Guatemala avait mené l'enquête antidumping d'une manière incompatible avec les obligations résultant pour lui de diverses dispositions de l'Accord antidumping et qu'il n'avait pas satisfait à plusieurs prescriptions en matière de renseignements et de notifications.  Le Guatemala a retiré la mesure en octobre 2000.

ix) Normes et autres prescriptions techniques

48. L'article 96 de la Constitution dispose que l'État doit contrôler la qualité des produits alimentaires, des produits pharmaceutiques et des produits chimiques, ainsi que de tous les autres produits qui peuvent affecter la santé publique.

b) Normes et règlements techniques

49. Selon les autorités, les normes et règlements techniques du Guatemala n'établissent pas de distinction entre les produits étrangers et les produits d'origine nationale.

50. La Commission guatémaltèque des normes et des règlements techniques (COGUANOR), qui a été créée en 1962 en vertu du Décret n° 1523 du 25 avril 1962, est responsable de l'élaboration, de l'adoption et du contrôle des normes et règlements techniques.  Elle relève du Ministère de l'économie, qui désigne aussi le Président de la COGUANOR.  La Commission compte des représentants des ministères de l'économie, de la santé publique et des affaires sociales, de la Chambre d'industrie, de la Chambre de commerce, de l'Association des exploitants agricoles et du Collège d'ingénieurs du Guatemala.  Un Secrétariat exécutif est responsable des activités de la Commission.

51. La COGUANOR est aussi chargée d'adresser des notifications à l'OMC.  Le Guatemala n'a pas encore accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes de l'OMC.  Les autorités ont toutefois précisé que les dispositions du Code étaient prises en compte dans l'élaboration des normes et règlements techniques.

52. Les autorités ont indiqué qu'il était envisagé de transférer en partie les responsabilités de la COGUANOR à un Comité de coordination des règlements techniques (CRETEC) qui venait d'être créé et qui était formé de représentants des ministères de l'économie, de la santé publique, de l'énergie et des mines, de l'environnement et de l'agriculture, ainsi que de la COGUANOR.  Par la suite, la COGUANOR devrait demeurer uniquement responsable de l'élaboration des normes, tandis que l'élaboration des règlements techniques serait confiée aux organismes publics compétents sous la coordination du CRETEC.

53. En mai 2001, la COGUANOR avait publié 694 normes, dont 635 (91,5 pour cent) sont des règlements techniques et 59 (8,5 pour cent), des normes (tableau III.6).  Les règlements techniques couvrent en particulier les poids et mesures, les produits alimentaires, les médicaments, les matériaux de construction et, de façon générale, tous les aspects liés à la sécurité et à la protection de la vie.  Il n'existe pas de règlements techniques pour les appareils électroniques et l'équipement de télécommunication.  Douze des 59 normes en vigueur sont identiques à des normes de l'ISO/CEI.  Les autorités ont indiqué que la série 66 000 de la COGUANOR est identique à la série 9 000 de l'ISO.  La COGUANOR n'est pas habilitée par la législation à élaborer ou adopter des normes de procédés;  toutes les normes adoptées sont des normes de produits.  D'autres ministères peuvent aussi élaborer des normes qui prennent en compte les normes internationales en vigueur.  Les autorités ont déclaré que jusqu'à présent il n'avait jamais été jugé que des normes internationales ne convenaient pas à la situation du Guatemala.

Tableau III.6
Classification des normes et règlements techniques de la COGUANOR, avril 2001
Numéros des comités
NGO
NGV
Spécifications
Méthodes d'essai
Échantillons
Autres

1
Questions générales

22
22




4
Normalisation, métrologie et sciences sociales
8

6

1
1

5
Sciences générales
6

6




6
Médecine
57

41
14
1
1

7
Matériaux d'expérimentation
2

1
1



19
Tuyaux et raccords  valves
4

3


1

26
Produits de l'industrie automobile
23

6
16
1


29
Génie sanitaire
15
1
3
13



30
Industries chimiques
16

14
1
1


31
Poudres propulsives et explosifs préparés
1

1




33
Industrie de la fermentation
8

1
6
1


34
Industrie agro-alimentaire
277

114
154
4
5

35
Industrie de la pêche
7

1
6



36
Industrie sidérurgique
9

9




41
Industrie de la construction
87

20
62
4
1

42
Architecture
1

1




44
Agriculture et machines agricoles
70

52
12
1
5

46
Autres industries
6
22
11
15
1
1

49
Conditionnement
8

3
5



50
Documentation
1




1

51
Produits pétroliers
28

8
18
1
1

53
Matières plastiques et caoutchouc

2

2



59
Industrie du cuir
1




1

66
Contrôle de la qualité

12



12

Total
635
59
323
325
16
30

Nombre total de normes
694






NGO
Norme guatémaltèque obligatoire (Norma Guatemalteca Obligatoria).

NGV
Norme guatémaltèque volontaire (Norma Guatemalteca Voluntaria).

Source:
COGUANOR.
54. Pour ce qui est de l'élaboration des normes et des règlements techniques, la COGUANOR applique la procédure suivante:  dès réception d'une demande d'établissement d'une norme ou d'un règlement technique particulier, un comité technique formé de représentants et de spécialistes des institutions publiques et privées concernées est mis sur pied.  Le comité analyse la demande en tenant compte des normes en vigueur dans les autres pays et les organisations internationales, ainsi que de la documentation technique existant sur le sujet.  Dans certains cas, il distribue sa proposition auprès d'un plus large public et d'autres institutions intéressés par le sujet.  Une fois approuvée par le comité technique, la proposition est transmise au Conseil d'administration de la COGUANOR en vue de son adoption.  La norme ou le règlement technique entre en vigueur huit jours après sa publication dans le Journal officiel.  Les entités privées ne peuvent pas publier de normes.

55. Le Règlement centraméricain du 17 septembre 1999 sur les mesures relatives à la normalisation, la métrologie et les procédures d'autorisation s'applique aux échanges avec les autres membres du MCCA.  Le chapitre XV de l'ALÉ avec le Mexique renferme des dispositions concernant les normes et règlements techniques.

56. Conformément à la législation du Guatemala, le sel, le sucre et la farine de froment (blé) doivent être enrichis avant leur distribution finale.  Les fondements législatifs correspondants sont la Loi du 13 novembre 1992 sur l'enrichissement des produits alimentaires (Décret n° 44-92), le Règlement concernant l'enrichissement du sel en iode (Décision gouvernementale no 496-93), le Règlement sur l'enrichissement de la farine de blé (Décision gouvernementale no 496-93), et le Règlement sur l'enrichissement du sucre en vitamine A (Décision gouvernementale no 21-2000).

c) Marquage, étiquetage et emballage

57. Conformément à la Décision gouvernementale no 969-99 sur l'innocuité des produits alimentaires, l'étiquetage de tous les aliments transformés ou conditionnés qui sont destinés à la consommation publique doit être conforme à la réglementation technique du Guatemala.  Le principal règlement en la matière est le règlement technique de la COGUANOR sur l'étiquetage des produits alimentaires destinés à la consommation humaine (NGO 34039).  En l'absence de normes nationales dans ce domaine, ce sont le Codex Alimentarius et d'autres normes internationales qui s'appliquent.  Les producteurs et les importateurs de produits alimentaires transformés sont responsables de la conformité de l'étiquetage.

58. Conformément à l'article 135 du Code de la santé du 2 octobre 1997 (Décret n° 90-97), l'étiquetage des produits alimentaires, notamment en ce qui concerne leurs ingrédients et leur composition ainsi que les indications sanitaires particulières, doit être rédigé en langue espagnole.  Toutefois, conformément à l'article 36 du Règlement sur l'innocuité des produits alimentaires (Décision gouvernementale no 969-99) les aliments non transformés, les matières brutes et les additifs alimentaires sont exemptés de l'application des prescriptions relatives à l'étiquetage.

59. L'emballage doit être conforme aux huit règlements techniques élaborés par la COGUANOR dans ce domaine.

d) Mesures sanitaires et phytosanitaires

60. Les lois et règlements ci-après constituent le fondement juridique de la politique du Guatemala en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires:  la Loi du 6 mai 1998 sur la santé des animaux et la préservation des végétaux (Décret n° 36-98),  la Décision ministérielle no 679-99 du 27 août établissant le règlement concernant l'importation de végétaux, de semences et de produits connexes;  la Décision ministérielle no 610-99 du 10 août 1999 concernant la reconnaissance des procédures d'essais;  le Code de la santé (Décret n° 90-97) du 2 octobre 1997;  la Décision gouvernementale no 969-99 du 30 décembre 1999 établissant le Règlement sur l'innocuité des produits alimentaires;  et le Décret n° 6-55 du 7 mai 1955 ratifiant la Convention internationale pour la protection des végétaux.

61. Le Règlement centraméricain du 17 septembre 1999 sur les mesures sanitaires et phytosanitaires s'applique aux importations originaires des autres pays membres du MCCA.  Conformément à l'article 4 du Règlement, les mesures sanitaires et phytosanitaires devraient être fondées sur des principes scientifiques et ne pas avoir pour objectif ou pour effet de créer des obstacles non nécessaires au commerce.  Le chapitre V de l'ALÉ avec le Mexique établit le même principe dans le cas des échanges bilatéraux entre le Guatemala et le Mexique.

62. Le Guatemala n'a signé aucun accord de reconnaissance mutuelle des mesures sanitaires et phytosanitaires avec d'autres pays.  Les autorités ont indiqué que le Guatemala accepte comme équivalentes les mesures SPS des autres pays, à condition qu'elles soient harmonisées avec les mesures nationales.

63. Il appartient aux ministères de l'agriculture et de la santé publique de s'acquitter des obligations prescrites dans l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC et d'exercer les droits qui y sont énoncés.  L'article 130 du Code de la santé dispose que le Ministère de la santé publique est responsable de toutes les questions relatives aux produits alimentaires transformés, alors que le Ministère de l'agriculture est chargé de la réglementation concernant les produits alimentaires à l'état naturel et non transformés.  Conformément à la Loi sur la santé des animaux et la préservation des végétaux, le Ministère de l'agriculture est également responsable de la réglementation et du contrôle de la santé des animaux et des végétaux.  C'est le Service des normes et des règlements du Ministère de l'agriculture qui est chargé d'élaborer, de notifier et de contrôler la réglementation en la matière.  Le Ministère de l'agriculture est aussi responsable de l'inspection et de la certification de tous les végétaux et produits connexes destinés à l'exportation, si la réglementation du pays importateur exige l'application de telles mesures.  Le Service de la protection agricole s'assure de la conformité des produits importés avec la réglementation sanitaire et phytosanitaire.

64. Les autorités ont indiqué que pour les pays en développement, le respect des engagements découlant de l'Accord SPS n'était pas nécessairement entravé par l'insuffisance de ressources financières ou de matériel et d'infrastructures complexes.  Les facteurs les plus importants étaient plutôt la méconnaissance de l'Accord, l'absence d'une conception fonctionnelle des institutions responsables de l'administration de l'Accord et la faible participation aux organismes compétents et au Comité SPS de l'OMC.

65. Les autorités ont indiqué que les règlements sanitaires et phytosanitaires du Guatemala s'appliquaient de la même manière à tous ses partenaires commerciaux et qu'il n'existait aucune distinction entre les produits importés et les produits d'origine nationale.

66. Conformément à la Décision ministérielle no 679-99 et à la Décision gouvernementale no 745‑99, chaque importateur de végétaux, de semences et de produits connexes doit demander un permis d'importation phytosanitaire qui est délivré par le Service de la protection agricole.  La demande doit notamment être accompagnée des documents suivants:  un certificat phytosanitaire délivré par l'autorité nationale compétente du pays d'origine;  un certificat attestant que les produits en cause ont subi un contrôle sanitaire dans le pays d'origine;  un certificat d'origine;  un exemplaire de la facture;  et, à la demande du Service, les résultats des procédures d'essais.  Lorsque les végétaux ou les semences semblent provenir de régions touchées par des maladies ou des épidémies affectant les plantes, ou lorsque le produit importé risque d'être contaminé par des maladies exotiques, le Service peut exiger que soit effectuée une analyse des risques qui doit être conforme à la réglementation guatémaltèque.

67. Les articles 62 à 68 de la Décision gouvernementale no 969-99 sur l'innocuité des produits alimentaires renferment des règles qui s'appliquent en particulier aux importations de produits alimentaires.  Conformément à l'article 62, le Ministère de la santé publique peut, avec la collaboration du Ministère de l'agriculture, autoriser l'importation d'échantillons de produits alimentaires transformés à des fins d'enregistrement.  L'article 63 dispose que les autorités douanières doivent, avec la collaboration des ministères de la santé publique et de l'agriculture, veiller à ce que toutes les importations de produits alimentaires soient conformes à la législation sanitaire applicable.  Les produits jugés non conformes seront refusés ou, s'ils présentent un danger pour la santé publique, ils seront détruits aux frais de l'importateur;  celui-ci notifiera le refus des marchandises aux autorités compétentes du pays d'origine.  Conformément à l'article 66, le Ministère de la santé publique est l'autorité habilitée à autoriser l'importation de produits alimentaires transformés et de matières brutes;  l'autorisation requiert un enregistrement valide et, selon le cas, le permis sanitaire ou phytosanitaire délivré par le Service des normes et des règlements du Ministère de l'agriculture attestant que les produits importés ne présentent pas un risque pour la santé des animaux et des végétaux ni pour les ressources hydrobiologiques.  Le Ministère doit fonder sa décision sur des preuves scientifiques.

68. Les règles relatives à la reconnaissance des procédures d'essais par le Ministère de l'agriculture figurent dans la Décision ministérielle no 610-99.  Les laboratoires doivent appliquer les principes d'impartialité, de véracité, de transparence et d'indépendance.  Ils doivent respecter des normes scientifiques reconnues et être en mesure de fournir leurs services sur une base permanente.  La Décision ne renferme aucune condition qui pourrait empêcher le Ministère de ne pas reconnaître les résultats des laboratoires étrangers;  et, en pratique, les autorités guatémaltèques reconnaissent les essais réalisés dans d'autres pays et les certificats délivrés à l'étranger.

69. L'article 138 du Code de la santé dispose qu'en l'absence de règles nationales en matière d'innocuité des produits alimentaires ou en cas d'insuffisance de ces règles, ce sont le Codex Alimentarius et d'autres normes reconnues au niveau international qui s'appliquent.

Le Guatemala a notifié à l'OMC les mesures d'urgence suivantes
:  interdiction des importations d'oignons et d'échalotes en provenance de pays affectés par des parasites;  réglementation régissant l'importation et le transport de fruits et produits de la terre comestibles en vue de prévenir la dissémination de la mouche méditerranéenne;  exigences minimales régissant l'importation de végétaux, et leurs produits, sous-produits et semences, qui ne sont pas couverts par une norme du Ministère de l'agriculture;  guide pour l'établissement des procédures de préparation des analyses de risque phytosanitaire;  application de mesures quarantenaires en relation avec l'importation et le transport de fruits frais du genre citrus;  application de mesures quarantenaires en relation avec l'importation et le transport de fruits frais, de plantes ornementales, de produits maraîchers et d'espèces forestières originaires de pays dans lesquels l'organisme nuisible cochenille rose est présent;  mise en œuvre d'un programme de prévention de la grippe aviaire, de lutte contre cette maladie et d'éradication de celle-ci;  mise en œuvre de mesures visant à interdire l'importation d'animaux vivants sensibles afin de prévenir l'apparition de la fièvre aphteuse;  interdiction de l'importation d'animaux en provenance de pays où l'ESB est présente.

70. Par ailleurs, les autorités examinaient la possibilité d'interdire l'importation de produits génétiquement modifiés.

x) Marchés publics

71. Le Guatemala n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.

72. La passation de marchés publics est décentralisée au Guatemala.  Chaque entité publique réalise sa propre planification et effectue ses achats en conséquence et selon la disponibilité des fonds.  D'après les autorités, la valeur des services non personnels, des matériaux, des installations et des matériels acquis par l'État a atteint quelque 3 930 millions de quetzales en 2000 ou 2,65 pour cent du PIB.

73. Les marchés publics sont régis par la Loi du 21 octobre 1992 sur les marchés publics (Décret n° 57-92) et le règlement y afférent, qui s'appliquent à tous les organismes publics, y compris les entités décentralisées et autonomes, les municipalités et entreprises d'État.  La Loi ne renferme pas de dispositions prévoyant l'octroi d'un traitement différent aux produits, services et travaux publics ou fournisseurs nationaux et étrangers.  Elle ne comprend pas non plus de dispositions qui réservent un traitement préférentiel aux fournisseurs d'un pays par rapport à un autre.

74. Les marchés publics sont adjugés selon quatre méthodes dont le choix dépend de la valeur de l'achat et de l'entité contractante:  appel d'offres public, proposition de prix, passation directe de marchés et contrat ouvert.  L'appel d'offres public s'applique à tous les achats d'une valeur supérieure à 900 000 quetzales (300 000 quetzales dans le cas des municipalités).  La méthode des propositions de prix vise les achats d'une valeur inférieure, mais d'au moins 30 000 quetzales.  La passation directe de marchés est utilisée lorsque la valeur de l'achat ne dépasse pas 30 000 quetzales par fournisseur.  De même, indépendamment des limites précédentes, les contrats ouverts sont utilisés pour l'acquisition de quantités aux meilleurs prix et lorsque la normalisation est susceptible de rendre l'achat plus économique.  En vertu de cette méthode, le prix du produit acheté est fixé pour l'ensemble de l'année et l'entité contractante peut se procurer directement les quantités dont elle a besoin.

75. Le Règlement d'application de la Loi sur les marchés publics (Décisions gouvernementales n° 1056-92 et 487-94) prévoit l'établissement d'un Registre des fournisseurs ainsi que des règles d'inscription et des modalités de règlement de la taxe sur la valeur ajoutée.  La Loi et son règlement n'imposent aucune exigence en matière de citoyenneté ou de résidence aux fins de l'inscription dans le Registre.

76. Les avis d'appels d'offres publics sont publiés dans le Journal officiel et dans les dix jours qui suivent dans un journal à grand tirage.  Conformément à l'article 19 de la Loi et à l'article 8 du Règlement d'application, l'avis doit notamment contenir une brève description de l'objet de l'achat et la liste des documents que doit présenter le soumissionnaire.  Le date limite de présentation des soumissions dépend de la méthode de passation du marché public;  pour les appels d'offres publics, le délai est d'au moins huit jours à compter de la date de publication de l'invitation à soumissionner.  Les frais d'obtention des documents nécessaires pour soumissionner ne peuvent dépasser 0,05 pour cent de la valeur estimée du marché.

77. Un comité d'adjudication est mis sur pied pour chaque achat effectué selon les méthodes de l'appel d'offres public et de la proposition de prix.  La composition du comité dépend de la valeur des biens et services à acquérir et de l'entité publique concernée.  Le comité compte cinq membres dans le cas d'un appel d'offres public et trois membres pour une proposition de prix.  Les membres devraient de préférence être des fonctionnaires de l'entité contractante.  Ils sont désignés par l'entité administrative dont ils relèvent.

78. Le comité d'adjudication est la seule instance institutionnelle habilitée à recevoir et évaluer les offres et à adjuger le marché.  Les offres lui sont transmises dans des enveloppes scellées dont il est pris note de la réception.  Les décisions sont prises par le comité sur la base de la qualité, du prix, du délai et des autres facteurs mentionnés dans les documents fournis au soumissionnaire.  Elles sont prises à la majorité des membres du comité, qui doivent tous être présents.  La décision est communiquée à chaque soumissionnaire dans les trois jours qui suivent.  L'entité contractante n'est pas tenue de donner les motifs pour lesquels les autres soumissions ont été rejetées.  Il est possible d'en appeler publiquement de toutes les décisions du comité d'adjudication pour des raisons de clarification ou de prorogation dans les trois jours suivant la communication de la décision.

79. L'article 44 de la Loi sur les marchés publics définit un certain nombre de circonstances dans lesquelles les entités publiques ne sont pas tenues de recourir à la procédure d'appel d'offres public et de proposition de prix.  Il s'agit notamment des achats du Ministère de la défense;  de la passation de marchés de services professionnels individuels en général;  de l'achat de biens et services qui sont nécessaires et urgents pour faire face à des situations d'importance nationale;  et des achats visant à assurer la protection des frontières, des ponts et des ressources naturelles.

80. Conformément à l'article 5 de la Loi, les institutions gouvernementales peuvent, à titre exceptionnel, importer directement des biens et services lorsque ceux-ci ne sont pas produits ou offerts sur le territoire national par des agents commerciaux et lorsque leurs prix ne dépassent pas la limite fixée pour recourir à la méthode de la proposition de prix.

xi) Autres mesures

81. Les autorités ont indiqué que le Guatemala avait participé à des arrangements de compensation entre 1990 et 1992, dont la valeur n'avait pas dépassé 340 000 dollars EU. 

3) Mesures agissant sur les exportations

i) Enregistrement et documents

82. Pour chaque produit destiné à l'exportation, à l'exception du café, les exportateurs doivent se procurer la Déclaration pour l'enregistrement et le contrôle des exportations (DPREX), à des fins d'enregistrement, et la Déclaration en douane à l'exportation, pour s'acquitter des formalités douanières.  La DPREX a été introduite en avril 2001, en vertu de la Décision gouvernementale no 142-2001, pour remplacer les licences d'exportation (change) qui étaient auparavant requises.  Pour les exportations à destination des autres pays du MCCA, les exportateurs doivent présenter le Formulaire douanier uniforme centraméricain (FAUCA).  Les formulaires ne diffèrent pas selon le type de produit;  ils peuvent tous deux être obtenus au Guichet unique pour les exportations du Ministère de l'économie moyennant des frais de 35 quetzales pour le FAUCA et de 21 quetzales pour le DPREX.  D'après les autorités, les formulaires sont habituellement remis dans les minutes qui suivent et ils peuvent aussi être soumis par voie électronique.  Toujours selon les autorités, les exportations sont dédouanées le jour de leur arrivée au bureau des douanes.

83. L'exportateur doit notamment fournir les renseignements ci-après dans le DPREX et le FAUCA:  adresse de l'exportateur et du consignataire;  code de taxe et code d'exportation (qui sont attribués par la Division de l'exportation de la BANGUAT);  mode et montant du paiement;  mode de transport;  désignation des marchandises (ligne tarifaire, poids, quantité) et valeur f.a.b des marchandises en dollars EU;  certificat d'origine si le pays importateur l'exige;  origine des intrants et de la valeur ajoutée si l'exportation est effectuée en vertu de la Loi sur la production sous douane;  détails sur les coûts additionnels (par exemple, frais de transport, assurance);  nom du poste douanier où s'effectue le dédouanement des marchandises.  La déclaration peut être téléchargée à partir du site Web de la SAT.  Il faut aussi la remplir si les marchandises doivent être livrées à des entreprises établies dans des zones franches, mais aucune déclaration n'est nécessaire pour les exportations en provenance de ces zones.

84. Les exportations de café, de produits forestiers, de sucre, de textiles et d'espèces protégées sont soumises à des conditions particulières.  Les exportations de café doivent être accompagnées d'un document spécial (Permiso de Embarque) délivré par l'Association nationale du café (ANACAFÉ).  Ce document est délivré uniquement si ANACAFÉ est responsable du contrôle de l'entreprise concernée, de l'origine du café et de la torréfaction.  Les exportateurs de produits forestiers doivent être enregistrés auprès de l'Institut national des forêts (INAB).  Les exportations de bois doivent être accompagnées d'un document attestant de l'origine licite du bois.

85. Les exportations de sucre sont enregistrées et contrôlées par l'Association nationale des producteurs de sucre (ASAZGUA), qui attribue aussi les contingents d'exportation.  Conformément à la Décision gouvernementale no 788-93, les exportateurs de textiles soumis à un régime de contingents doivent obtenir un visa auprès de la Commission nationale des contingents textiles.  Les contingents sont attribués par la Commission.  Les exportateurs de produits en provenance de zones protégées ou issus d'espèces protégées doivent être enregistrés auprès du Conseil national pour les zones protégées (CONAP) et obtenir un permis spécial pour chaque exportation.  Conformément à la Loi minière, les exportations de minéraux qui ne proviennent pas d'une exploitation agréée doivent être accompagnées d'un permis d'exportation spécial.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

86. Le Guatemala maintient des taxes à l'exportation uniquement dans le secteur du café.  L'article 1 du Décret n° 111-85 du 28 octobre 1985 dispose que les planteurs de café doivent acquitter une taxe représentant 1 pour cent de la valeur f.a.b. du café exporté, dont 0,10 quetzal est versé aux municipalités et le reste, à ANACAFÉ.

87. Par le passé, les producteurs de bananes pouvaient conclure une entente volontaire avec le Ministère de l'agriculture pour avoir droit à un certain traitement tarifaire en vertu du Décret n° 31-81 du 8 septembre 1981.  Aux termes de cette entente, ils devaient verser 0,02 quetzal à leur municipalité et 0,01 quetzal au Ministère de l'agriculture pour chaque boîte de 20 kg de bananes destinée à l'exportation.  La durée de validité de ces ententes était habituellement de 12 ans;  après la suspension du Décret, les dernières ententes de ce genre sont arrivées à expiration en 2000.

iii) Prohibitions et autres restrictions à l'exportation

88. Le Guatemala maintient des prohibitions à l'exportation pour des raisons liées à l'environnement, à la culture et à la sécurité nationale.  L'article 65 de la Loi du 2 décembre 1996 sur la sylviculture (Décret n° 101-96) interdit l'exportation de fragments de bois d'une épaisseur de plus de 11 cm, à moins qu'ils ne proviennent de plantations ou de pépinières enregistrées auprès de l'INAB.  Les meubles et les produits à base de bois transformés ne sont pas soumis à cette prohibition.  L'article 60 de la Constitution interdit l'exportation d'articles ayant une valeur archéologique, historique ou artistique qui font partie du patrimoine du Guatemala.  La Loi du 23 septembre 1992 visant à réprimer les activités liées aux stupéfiants (Décret n° 48-92) interdit l'exportation de stupéfiants.

89. Le Guatemala est partie à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction.  L'article 26 de la Loi sur les zones protégées interdit l'exportation et la commercialisation des espèces menacées d'extinction à moins que les végétaux et les animaux en question n'aient été cultivés ou élevés par des personnes autorisées dans les conditions définies par la Loi.  L'exportation des espèces protégées mais non menacées d'extinction est autorisée à certaines conditions.  Le Guatemala maintient aussi des restrictions à l'exportation conformément aux résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU et au Protocole de Montréal.  Aucune autre prohibition à l'exportation n'est en vigueur.

90. Le Guatemala n'a pas conclu d'entente avec d'autres pays concernant l'autolimitation des exportations et il ne participe à aucun plan de rétention.  Il n'existe pas de cartels d'exportation au Guatemala.

91. Les exportations guatémaltèques de textiles et de vêtements à destination des États-Unis sont soumises à un régime de contingents.  Les dispositions administratives à cet effet ont été notifiées à l'OMC.
  Les quantités effectivement exportées sont vérifiées à l'occasion de visites quotidiennes effectuées sur place dans les entreprises exportatrices de textiles et de vêtements.  Pendant ces visites, des renseignements sont recueillis sur les exportations autorisées et des permis d'exportation sont délivrés.  Les autorités ont aussi précisé qu'elles procédaient depuis 1998 à des échanges de renseignements avec le Département américain du commerce  aux fins de la vérification des exportations.

iv) Subventions

92. Les autorités ont signalé que le Guatemala n'accorde pas d'aide financière qui soit liée aux résultats à l'exportation.  Le Guatemala a notifié à l'OMC qu'il n'exportait pas de produits agricoles bénéficiant de subventions à l'exportation qui faisaient l'objet d'engagements de réduction pour les pays en développement.
  Les autorités ont indiqué qu'à l'exception des régimes des zones franches et des zones de production sous douane décrits ci-après, il n'existait pas d'incitations fiscales liées aux résultats à l'exportation.

v) Zones franches pour l'industrie d'exportation et régimes similaires

93. La Loi du 14 novembre 1989 sur les zones franches (Décret n° 65-89) et la Loi du 23 mai 1989 sur la promotion des exportations et la production sous douane (Décret n° 29-89) sont les deux grands textes législatifs régissant la promotion des exportations.  Le Guatemala les a toutes deux notifiées à l'OMC.
  La loi sur la production sous douane s'applique uniquement aux exportations à destination de pays non membres du MCCA, quel que soit leur lieu de production, tandis que la Loi sur les zones franches vise tous les produits exportés fabriqués dans des zones spéciales et bien délimitées.

94. Les zones franches revêtent une importance de plus en plus grande pour l'économie guatémaltèque.  Actuellement, 13 zones sont en activité et huit autres zones sont en cours de création;  toutes les zones, à l'exception d'une seule, sont exploitées par des intérêts privés.  Selon les autorités, plus de 14 000 emplois ont été créés dans ces zones;  on estime la valeur de leurs exportations à 184 millions de dollars EU.  Les grands débouchés des exportations originaires des zones franches guatémaltèques sont les États-Unis et les autres pays d'Amérique centrale.  Les principales activités qui y sont exercées sont le commerce et la fabrication de textiles et vêtements, de produits pharmaceutiques, de produits en carton et en matières plastiques, d'engrais, de pesticides et de pièces d'aéronefs.

95. Plus de 80 pour cent des entreprises exerçant leurs activités en vertu de la Loi sur la production sous douane opèrent dans l'industrie textile, puis par ordre d'importance, dans l'agriculture, le secteur manufacturier et l'industrie pharmaceutique.  D'après le Ministère de l'économie, 90 nouvelles entreprises ont été enregistrées au titre de cette loi en 2000, et leurs investissements ont totalisé la même année quelque 188 millions de quetzales.  Dans l'ensemble, la Loi sur la production sous douane s'applique à 866 entreprises comptant plus de 83 000 employés.  Le principal marché d'exportation de ces entreprises sont les États-Unis, qui reçoivent plus de 97 pour cent de leurs exportations.  On évalue à 3 560 millions de quetzales la valeur des exportations effectuées en 2000 au titre de la Loi sur la production sous douane.

96. Le Ministère de l'économie est responsable de l'autorisation des zones franches, qui sont toutes exploitées par des organismes administratifs.  La Direction de l'administration fiscale maintient un bureau dans chaque zone franche afin de vérifier que les importations et les réexportations sont bien déclarées.

97. Conformément aux articles 21 à 23 de la Loi sur les zones franches, les entreprises établies dans ces zones bénéficient des avantages suivants:  exemption des droits de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée pour leurs importations;  exonération de l'impôt sur le revenu pendant une période de cinq ans dans le cas des entreprises commerciales et pendant une période de dix ans pour les entreprises industrielles et les sociétés de services, ainsi que pour les organismes administratifs;  exemption de la taxe sur la valeur ajoutée pour les ventes effectuées entre zones franches ou à l'intérieur d'une même zone franche.  Les entreprises exerçant leurs activités dans ces zones sont soumises, sans exception, au droit national du travail et de l'environnement.

98. En vertu de la Loi sur la promotion des exportations et de la production sous douane, les importations des entreprises se livrant à la production sous douane sont exemptées des droits et taxes d'importation, y compris de la TVA, à condition de satisfaire aux conditions ci-après.  Le produit fini doit avoir été exporté ou réexporté vers des pays non membres du MCCA dans les 12 mois suivant l'acceptation des documents d'importation des intrants.  Il doit être certifié que les intrants importés au titre de ce régime servent exclusivement à des fins de réexportation.  Les entreprises se livrant à la production sous douane sont exonérées de l'impôt sur le revenu pendant une période de dix ans.  Les produits destinés à la réexportation au titre du régime d'admission temporaire prévu par la Loi doivent avoir une teneur en produits étrangers identifiables de 51 pour cent au moins.

99. Le statut d'entreprise soumise à la Loi sur la production sous douane est accordé sur demande par le Département des services pour le commerce et l'investissement du Ministère de l'économie. Les entreprises peuvent être admissibles à l'un des quatre différents régimes disponibles, qui comportent tous des avantages et conditions similaires.  La Loi ne renferme aucune prescription relative à la nationalité ou à la résidence.  Seules les exportations des sociétés ayant le statut d'entreprise se livrant à la production sous douane ("maquiladora") sont soumises à la prescription relative à la teneur en produits étrangers.

100. Mis à part les droits de douane, les importations admises dans les zones franches sont soumises à tous les règlements qui s'appliquent normalement aux importations.  Les produits qui finissent par être utilisés au Guatemala sont traités comme des importations normales sur lesquelles doivent être acquittés les droits d'importation.  Les exportations en provenance des zones franches et à destination de pays non membres du MCCA et de leurs propres zones franches sont exemptées du paiement des droits de douane et des taxes d'importation.  L'article 39 de la Loi autorise les entreprises se livrant à la production sous douane à vendre leurs produits sur le marché guatémaltèque ou dans d'autres pays du MCCA à condition qu'elles acquittent les droits et taxes d'importation habituels.

101. Les produits n'ayant pas le droit de bénéficier des avantages accordés en vertu soit de la Loi sur les zones franches soit de la Loi sur la production sous douane comprennent notamment les graines de cardamome, le café, le pétrole brut, les bananes fraîches, le sucre, le coton brut et le bois sous diverses formes.

vi) Financement, assurance et garanties à l'exportation

102. Les autorités ont précisé que le gouvernement n'intervenait pas directement dans un quelconque programme de financement des exportations.  Aucun programme de crédit ou d'assurance à l'exportation bénéficiant d'un soutien public n'est en vigueur.  Compte tenu des contraintes budgétaires existantes, les exportateurs doivent normalement financer leurs opérations auprès des institutions financières commerciales aux taux d'intérêt et aux autres conditions de crédit en vigueur sur le marché.

103. Les exportateurs guatémaltèques peuvent aussi s'adresser au Fonds de renforcement des exportations centraméricaines (FOEXCA), qui est financé par l'Union européenne et la Banque centraméricaine d'intégration économique (BCIE), dont les taux d'intérêt fixes sont établis en fonction du marché international.  Le Fonds finance un programme intégré de crédit, de formation et d'assistance technique dans le but de renforcer la capacité d'exportation des pays d'Amérique centrale.  Les prêts sont accordés à des entreprises qui exportent des produits non traditionnels et qui exercent leurs activités dans l'industrie manufacturière, le secteur agroalimentaire, l'agriculture, la pêche et les services.  Au cours de l'exercice 1999/2000, un montant équivalant à 4,3 millions de dollars EU a été approuvé pour financer des projets d'exportation guatémaltèques.

104. En 1992, la BCIE a institué le Programme centraméricain d'aide à la production destinée à l'exportation (PAPECA), qui accorde des fonds à un taux équivalant au taux du LIBOR à six mois plus la marge fixée par la Banque.  Depuis le début de 1992 et jusqu'en mai 2001, 192 millions de dollars EU ont été mis à la disposition des entreprises guatémaltèques.

vii) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

105. Dans le cadre d'une stratégie nationale destinée à promouvoir les exportations, et avec la collaboration du secteur privé, le gouvernement a établi un réseau d'offices commerciaux à l'étranger (les Offices commerciaux du Guatemala, PACIT), qui apportent une aide aux exportateurs qui veulent s'implanter sur les marchés étrangers.
  Les services fournis par ces offices consistent normalement en services d'information sur les tendances des marchés et la réglementation.  Il existe de tels offices au Canada, au Chili, en République dominicaine, en Allemagne, au Mexique, au Royaume-Uni et aux États-Unis.  Les PACIT assurent aussi la promotion des manifestations commerciales (foires, séminaires) au Guatemala, et ils apportent un soutien aux missions commerciales d'acheteurs et d'investisseurs étrangers.

106. Les autorités ont indiqué que le gouvernement guatémaltèque ne fournit aucun autre service de promotion ou de commercialisation des exportations à ses exportateurs.  Toutes les activités dans ce domaine sont financées par le secteur privé.

107. Diverses associations commerciales ont aussi mis sur pied des programmes de promotion du commerce et de l'investissement à l'intention de leurs membres.  Par exemple, Agexpront assure la promotion et la coordination de la participation des entreprises guatémaltèques fabriquant des produits d'exportation non traditionnels à des foires commerciales internationales et à des missions commerciales dans le monde entier.  L'Association nationale du café (ANACAFÉ) met à la disposition de ses membres des mesures de renforcement des capacités et représente aussi les planteurs de café à des foires internationales. 

108. Le Ministère de l'agriculture et Agexpront ont institué le Programme intégré de protection de l'agriculture et de l'environnement.  Ce programme d'inspection vise à s'assurer que les produits agricoles satisfont aux règlements phytosanitaires des pays importateurs;  il contrôle en même temps l'utilisation rationnelle des ressources naturelles dans le but de protéger l'environnement.

viii) Mesures appliquées sur les marchés étrangers

109. Le Guatemala dispose d'un accès préférentiel aux marchés américain et européen, grâce à des mécanismes tels que le Système généralisé de préférences (SGP) et l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes (CBI).  En vertu de cette dernière, un accès préférentiel est accordé unilatéralement aux exportations guatémaltèques à destination du marché des États-Unis.
  Les préférences commerciales sont accordées à condition de pouvoir déterminer que les "droits des travailleurs reconnus sur le plan international" sont respectés
;  en mai 2001, le Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales a annoncé la clôture de l'examen des droits des travailleurs visant le Guatemala après que celui-ci a adopté de nouvelles lois du travail et pris des mesures additionnelles pour résoudre des problèmes connexes.
  La Loi de mai 2000 sur le partenariat commercial avec le Bassin des Caraïbes (CBTPA) prévoit l'octroi de nouveaux avantages sous forme d'importations en franchise et non contingentée de certains vêtements fabriqués dans la région du Bassin des Caraïbes.

110. Aux termes de l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC, certaines exportations guatémaltèques de vêtements font l'objet de contingents aux États-Unis.  Les produits dont l'exportation est soumise à restriction comprennent divers types de chemises et chemisettes, de pantalons, de complets et costumes, et de vêtements de nuit.

111. Le Guatemala est l'un des pays soumis à un embargo des États-Unis sur les importations de thon à nageoires jaunes, et de produits à base de celui-ci, pêché dans la zone tropicale de l'océan Pacifique par certains bateaux de pêche à la senne coulissante, sans que les autorités américaines n'aient établi de "constatation positive".
  Les autorités ont en outre indiqué que le Guatemala pouvait exporter des crevettes vers les États-Unis à condition de n'utiliser aucune technique de pêche susceptible de nuire aux tortues de mer.

112. Les exportations guatémaltèques de sucre de canne brut bénéficient de contingents tarifaires accordés par les États-Unis.  Pour l'année d'imposition débutant le 1er octobre  2000, le volume du contingent octroyé au Guatemala s'élevait à 50 549 tonnes.
  Les exportations guatémaltèques de sucre vers le Chili sont visées par des mesures de sauvegarde provisoires.
  Le gouvernement du Guatemala a demandé l'ouverture de consultations avec le gouvernement chilien à ce sujet.

113. Le Guatemala a participé à titre de partie plaignante au Groupe spécial initial du GATT chargé de l'examen de la plainte visant le régime d'importation des bananes des Communautés européennes (chapitre II 4) i)).  En janvier 2001, l'Union européenne a adopté un nouveau mécanisme de régulation du marché, qui prévoit l'établissement de trois contingents tarifaires auxquels sont admissibles toutes les importations indépendamment de leur origine.  Les contingents, qui totalisent 3,4 millions de tonnes, sont administrés suivant la méthode "premier arrivé, premier servi".  On trouvera au chapitre IV.2 des précisions sur l'industrie de la banane au Guatemala.

114. Les autorités n'avaient pas connaissance de l'existence de quelconques accords de limitation des exportations étrangères vers le marché guatémaltèque.

4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Cadre juridique des entreprises, y compris l'enregistrement

115. Au Guatemala les entreprises commerciales sont régies par le Code commercial (Décret n° 2‑70) du 28 janvier 1970.  L'article 10 du Code reconnaît comme entreprises commerciales les sociétés qui sont uniquement constituées en:  sociétés en nom collectif, sociétés à responsabilité limitée, sociétés à responsabilité limitée spéciale, sociétés, et sociétés en nom collectif cotées à la bourse.

116. Pour enregistrer une société locale au Guatemala, il faut satisfaire aux conditions suivantes:  présentation d'une demande par au moins deux personnes physiques ou morales (sans restriction quant à la nationalité);  inclusion de la charte de la société dans un acte juridique;  enregistrement d'un exemplaire certifié conforme de l'acte juridique dans le Registre de commerce dans un délai de 30 jours;  publication de l'avis d'enregistrement dans le Journal officiel et dans un journal local.  Une entreprise peut commencer à exercer ses activités aux termes d'un enregistrement provisoire.  Conformément aux renseignements indiqués dans les guides des entreprises, il faut compter 48 heures environ pour procéder à l'enregistrement provisoire de la société et quatre mois au plus pour son enregistrement final.

117. Le nombre ou la proportion d'étrangers qui peuvent siéger au conseil d'administration d'une société n'est soumis à aucune restriction.  Les sociétés sont tenues d'avoir un directeur résident qui doit être de nationalité guatémaltèque ou, s'il s'agit d'un étranger, qui doit être résident du Guatemala et posséder un permis de travail.

118. Une société légalement établie dans un pays autre que le Guatemala peut se faire enregistrer au Guatemala afin d'y exercer ses activités ou d'y établir des succursales ou des filiales, à condition de démontrer au Bureau du registre de commerce qu'elle satisfait aux conditions suivantes:  démontrer qu'elle a été dûment constituée conformément aux lois en vigueur dans le pays d'origine;  présenter des exemplaires certifiés conformes de ses statuts et règlements administratifs et de leurs modifications;  présenter une copie certifiée authentique du procès-verbal renfermant la décision de la société d'exercer ses activités au Guatemala et d'y demander son enregistrement et approbation;  désigner un mandataire, qui est soit un résident étranger possédant un permis de travail soit un citoyen guatémaltèque, pour diriger l'entreprise et représenter la société;  déposer le montant du capital initial auprès d'une banque agréée et accepter d'être responsable des activités exercées localement, constituer une caution de 50 000 dollars EU à remettre au tierces parties que désigne le Bureau du registre de commerce;  accepter de se soumettre à la juridiction des tribunaux guatémaltèques et aux lois du Guatemala;  prendre par écrit l'engagement de s'acquitter de ses responsabilités devant la loi avant de se retirer du Guatemala;  présenter des exemplaires certifiés conformes des derniers états financiers.

119. Si la demande d'enregistrement ne soulève aucune objection, le Bureau du registre de commerce procède à l'enregistrement, après s'être assuré que le capital initial a bien été déposé auprès d'une banque agréée.  Les activités de l'entreprise doivent débuter dans un délai d'un an après l'enregistrement provisoire.  Il faut compter environ quatre mois pour s'acquitter des formalités d'enregistrement et d'approbation.

Les sociétés étrangères peuvent aussi demander au Bureau du registre de commerce de les autoriser à  exercer des activités temporaires au Guatemala pendant une période de moins de deux ans.  Elles doivent dans ce cas verser une caution de 50 000 dollars EU en faveur de la République du Guatemala, fournir la preuve qu'elles sont dûment constituées dans leur pays d'origine, et désigner un représentant au Guatemala.

120. Les sociétés étrangères ne sont pas tenues de se faire enregistrer ou d'obtenir une autorisation pour se livrer aux activités suivantes:  effectuer des opérations de vente ou d'achat auprès d'agents commerciaux indépendants légalement établis au Guatemala;  solliciter des commandes par l'intermédiaire d'agents commerciaux légalement établis au Guatemala, à condition que ces commandes fassent l'objet d'une confirmation ou d'une acceptation à l'étranger;  ouvrir ou maintenir des comptes auprès de banques agréées;  acquérir des biens immobiliers ou d'autres biens, pour autant qu'il ne s'agisse pas de l'activité principale de l'entreprise;  accorder des prêts à des entreprises établies au Guatemala;  tirer ou endosser des instruments de crédit au Guatemala;  participer à une action en justice ou procédure judiciaire devant un tribunal ou un organisme public.  Dans ce dernier cas, il suffit de remettre une procuration à un avocat guatémaltèque agréé.

ii) Incitations

a) Programmes visant le développement des entreprises

121. Le soutien aux micro‑entreprises et aux petites et moyennes entreprises (PME) est un élément important de la stratégie de développement du Guatemala.  Au Ministère de l'économie, le Vice‑Ministre responsable du développement des PME est chargé de la formulation des stratégies et de la coordination des politiques.
  Entre juin 1995 et mars 2001, le Vice-Ministre a octroyé 143,5 millions de quetzales à des organisations qui mettaient en œuvre des initiatives et des projets de développement des entreprises.  Les services fournis par ces organisations consistent habituellement en une aide au titre du renforcement des capacités et en une assistance technique dans les domaines des finances, de la production et de la commercialisation.  Le recours à ces programmes n'est subordonné à aucune prescription relative à la teneur en produits nationaux ou aux résultats à l'exportation.

122. Le Guatemala bénéficie aussi de la coopération technique et du soutien financier au titre du développement des PME offerts par divers autres pays et organisations internationales.  Certains des projets et programmes offerts visent expressément le renforcement de la capacité de l'entreprise sur les marchés internationaux.  Par exemple, en 1998, le Fonds multilatéral d'investissement de la BID a approuvé l'octroi d'une aide financière de 1,5 million de dollars EU pour appuyer un programme destiné à aider les petites et moyennes exploitations agricoles guatémaltèques à promouvoir leurs exportations de produits agricoles non traditionnels.  Cette aide, qui est administrée par l'Association des exportateurs de produits non traditionnels, permet de financer la recherche de solutions globales à trois problèmes qui affectent en particulier les exportations guatémaltèques de produits non traditionnels:  l'accès à des renseignements sur les possibilités commerciales et aux technologies de pointe, la protection de l'agriculture et de l'environnement dans le cadre de l'ensemble du processus agroalimentaire, et le développement de protocoles et de programmes d'assurance de la qualité pour les nouveaux produits avec le concours des pays importateurs.

b) Aide à la recherche-développement

123. Le Conseil national pour la science et la technologie (CONCYT) est la principale institution publique du Guatemala responsable de la promotion et de la coordination des activités de recherche, et du financement des projets de recherche-développement.  Il a été créé en 1991 en vertu de la Loi du 18 juillet 1991 sur la promotion du développement scientifique et technique national (Décret n° 63‑91), et il est formé de neuf représentants des secteurs public, privé et universitaire.  Depuis sa création, CONCYT a déboursé quelque 21,9 millions de quetzales pour financer des projets de recherche.  Selon les autorités, 68 pour cent de cette somme a été versée aux universités, 18 pour cent au secteur public, 10 pour cent à des entreprises privées et 4 pour cent à des institutions infrarégionales.

124. La recherche-développement dans le secteur agricole est effectuée et soutenue par l'Institut des sciences et des techniques agricoles (ICTA).  L'ICTA est une institution publique qui a pour objectif d'accroître la productivité et la viabilité du secteur agricole, de promouvoir le transfert de la technologie et d'améliorer la compétitivité des exportations de produits agricoles.

c) Programmes agricoles

125. Le fonds agricole du Guatemala, FONAGRO, a été créé le 30 mars 1994 en vertu de la Décision gouvernementale no 133-94.  Le fonds dispose actuellement de 500 millions de quetzales et des contributions lui sont versées chaque année à partir du budget de l'État.  FONAGRO a pour objectif de moderniser la production agricole en apportant un soutien technique et financier aux petits producteurs agricoles, en vue d'accroître leur productivité et de relever le niveau de vie de la population rurale en général.  Chargée de promouvoir et d'accroître la productivité de la culture des fruits, PROFRUTA a été mise sur pied en mai 1999 en vertu de la Décision ministérielle no 540-99.  PROFRUTA exerce ses activités sous l'égide du Ministère de l'agriculture;  pour 2001, son budget s'élève à 5 500 000 quetzales.

d) Fiscalité

126. Outre les dispositions figurant dans les lois sur les zones franches et sur la production sous douane, le Guatemala n'octroie pas d'incitations fiscales liées aux résultats à l'exportation.  Au Guatemala, le taux maximal de l'impôt sur le revenu est de 31 pour cent et celui de la TVA, de 12 pour cent.  Les entreprises commerciales et agricoles doivent acquitter une taxe de 3,5 pour cent sur le total de leurs avoirs nets ou de 2,25 pour cent sur leur revenu brut.  Un certain nombre de produits tels que les boissons alcooliques, le ciment et le tabac sont assujettis à des taxes spécifiques (section 2) v)).

iii) Entreprises commerciales d'État, entreprises publiques et privatisation

127. Le Guatemala a notifié à l'OMC qu'il ne maintenait aucune entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII du GATT.

128. En 1996, le gouvernement du Guatemala s'est lancé dans un vaste programme de modernisation de l'État, qui a englobé le dessaisissement, la concession, la vente et la privatisation d'entreprises d'État (tableau III.7).  Tel que mentionné au chapitre IV 5), la promulgation des nouvelles lois sur les télécommunications et l'électricité en 1996 ont ouvert ces secteurs à la participation du secteur privé, mettant ainsi effectivement fin au monopole qu'y exerçait l'État.  En plus de la vente de 80 pour cent des actifs de l'entreprise publique de production d'électricité, l'Institut national de l'électrification (INDE), et de 80 pour cent des actifs de la principale compagnie de distribution d'électricité du pays, la Compagnie d'électricité guatémaltèque (EEGSA), le gouvernement a mis en vente 95 pour cent des actions de la Compagnie guatémaltèque des télécommunications (TELGUA).  La privatisation de ces entreprises a rapporté des revenus de 101 millions de dollars EU dans le cas de l'INDE, de 520 millions dans celui de l'EEGSA et de 700 millions pour TELGUA.

Tableau III.7

Privatisation des entreprises d'État

Avoirs de l'État
Secteur
Décision
Date

Concession/Conversion




Autoroute à péage Palín-Escuintla
Voirie
Concession de 25 ans accordée à la société mexicaine MARHNOS
Mars 1997

Société des chemins de fer guatémaltèques (FEGUA)
Voies ferrées
Concession du droit de passage pour une période de 50 ans à la Société de développement des voies ferrées (RDC)
Juin 1997

Usine de transformation de produits laitiers (PROLAC)
Denrées alimentaires
Bail de cinq ans accordé à une coopérative locale
Octobre 1997

Banque de développement agricole (BANDESA)
Finances
Convertie en société mixte (devenue la BANRURAL)
Janvier 1998

Services postaux et télégraphiques
Services
Concession accordée au Service postal international du Canada 
Septembre 1998

Dessaisissement




Centrale électrique La Laguna
Électricité
Cédée au Groupe de production d'électricité du Guatemala
Août 1997

Centrale électrique Gas 6 (Steward & Stevenson)
Électricité
Cédée au Groupe de production d'électricité du Guatemala
Août 1997

Compagnie d'électricité du Guatemala (EEGSA)
Électricité
80 pour cent des actions ont été cédées à un consortium international dirigé par IBERDROLA d'Espagne 
Août 1998

Société des chemins de fer guatémaltèques (FEGUA)
Voies ferrées
Vente du matériel roulant, du matériel d'atelier et d'autres actifs non immobilisés
Août 1998

Compagnie guatémaltèque des télécommunications (TELGUA)
Télécomm.
95 pour cent des actifs ont été cédés au consortium guatémaltèque Luca, S. A./ TELMEX du Mexique s'est portée acquéreur d'une participation de 80 pour cent dans Luca, S. A.
Octobre 1998/ Mars 2000

Institut de l'électricité du Guatemala (INDE)
Électricité
80 pour cent de deux sociétés de distribution (DEOCSA et DEORSA) ont été vendus à Unión Fenosa d'Espagne 
Décembre 1998

Office de commercialisation des produits agricoles (INDECA)
Services
26 des 37 actifs de la société ont été vendus au plus offrant
1998-1999

Banque de crédit immobilier (BANVI)
Finances
En cours de liquidation
1999

En cours




Puerto Santo Tomás de Castilla (mer des Caraïbes)
Port maritime
Concession de construction, rénovation et exploitation
2000-2002

Puerto Quetzal (Océan pacifique)
Port maritime
Concession de construction, rénovation et exploitation
2000-2002

Puerto Champerico
Port maritime
Concession de construction, rénovation et exploitation
2000-2002

La Aurora International (Guatemala)
Aéroport
Concession de construction, rénovation et exploitation
2000-2002

Santa Elena (Département du Petén)
Aéroport
Concession de construction, rénovation et exploitation
2000-2002

Commission du tourisme du Guatemala (INGUAT)
Services
Concession d'exploitation
À déterminer

Compagnie d'électricité guatémaltèque (EEGSA)
Électricité
Vente du reste des actions (13,7 pour cent)
À déterminer

Société aérienne guatémaltèque 
(AVIATECA)
Compagnie aérienne
Vente du reste des actions (30 pour cent)
À déterminer

Banque des travailleurs (BANTRAB)
Finances
À l'étude
À déterminer

Crédito Hipotecario Nacional (CHN)
Finances
À l'étude
À déterminer

Zone franche de Santo Tomás de Castilla
Services
À l'étude
À déterminer

Source:
Renseignements publiés sur le site Web de la Fundesa, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://fundesa.guatemala.org/vivaguatemala/modernization.htm;  et autorités du Guatemala.

129. Dans d'autres secteurs de l'économie, des concessions ont été accordées à des entreprises privées, pour la plupart d'origine étrangère.  Cela a été le cas des services postaux et télégraphiques du Guatemala, de l'autoroute à péage reliant les villes d'Escuintla et de Palín, et du réseau ferroviaire guatémaltèque.  Les grands ports maritimes du Guatemala sont toujours la propriété de l'État, mais le gouvernement étudie des projets visant à accorder des concessions pour la fourniture des services connexes les plus importants.

130. Par suite du programme de privatisation, seules quelques entreprises sont encore détenues à 100 pour cent par l'État.  C'est le cas notamment de deux grandes banques (Crédito Hipotecario Nacional et Banco de los Trabajadores), de la zone franche de Santo Tomás de Castilla et des deux principaux ports maritimes (Puerto Quetzal et Puerto Santo Tomás de Castilla).  Les autorités ont indiqué que la privatisation ne figure pas parmi les grandes priorités du gouvernement actuel.

iv) Politique de la concurrence

131. Outre les divers règlements que renferment la Constitution, le Code commercial, le Code pénal, la Loi sur la protection du consommateur et la Loi sur la propriété industrielle, le Guatemala ne dispose pas encore du cadre législatif d'une politique de la concurrence.  Les télécommunications et les services financiers sont réglementés par les organismes sectoriels compétents, à savoir l'Organe de surveillance des télécommunications et l'Organe de surveillance des banques (chapitre IV).  Les autorités ont toutefois indiqué qu'une loi sur la promotion de la concurrence était en cours d'élaboration et devait être promulguée au début de 2002.  À cette fin, un Département de la promotion de la concurrence a déjà été créé au Ministère de l'Économie.  Les autorités ont précisé que la nouvelle loi mettrait l'accent sur le comportement des entreprises plutôt que sur la structure du marché.  Il semble que la concurrence soit limitée dans les secteurs tels que la cimenterie, les services financiers et l'aviculture.

132. Bien qu'il n'existe aucune législation relative à la politique de la concurrence, la Constitution du Guatemala renferme un certain nombre de dispositions dans ce domaine.  Elle interdit les monopoles et exige de l'État qu'il limite les activités des entreprises qui dominent un ou plusieurs secteurs au détriment de l'économie nationale (article 130), et qu'il mette fin aux pratiques abusives qui nuisent à la collectivité (article 119).  Par ailleurs, l'État devrait protéger l'économie de marché et empêcher les associations de restreindre la liberté économique ou de porter préjudice aux consommateurs (article 130).  Ces dispositions n'ont toutefois pas encore permis d'établir le cadre opérationnel d'une politique de la concurrence.

133. Les articles 361 à 367 du Code commercial disposent aussi que les monopoles sont interdits et ils renferment des dispositions visant à protéger la libre concurrence.  Ces règles définissent et complètent en particulier les divers actes qui constituent des pratiques concurrentielles déloyales et prohibées.  Toute partie qui s'estime lésée, l'association professionnelle concernée ou le Ministère des affaires publiques peut intenter une poursuite en cas de concurrence déloyale.

134. Bien qu'ils ne soient pas interdits en vertu de la législation guatémaltèque, les cartels d'exportation, d'importation et de production sont inexistants dans les faits.  On ne retrouve aucun office de commercialisation ni mécanisme institutionnel similaire dans le secteur agricole.

135. La Loi sur la protection du consommateur (Décret n° 1-85) est le principal instrument législatif du Guatemala en matière de protection des consommateurs.  La Direction de la protection du consommateur, au Ministère de l'économie, est chargée de s'assurer du respect de la législation.  Elle surveille continuellement les prix pour prévenir toute hausse de prix qui ne serait pas justifiée.  La Loi oblige les entreprises à remettre à la demande des autorités des renseignements sur leurs achats et leurs ventes, et à ouvrir leurs comptes aux inspecteurs de l'État.

v) Droits de propriété intellectuelle

a) Introduction

136. Le Guatemala est signataire de nombreuses conventions relatives aux droits de propriété intellectuelle, dont la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, la Convention de Rome sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organisations de radiodiffusion, et la Convention universelle sur le droit d'auteur.  Il est aussi membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).  L'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce de l'OMC (Accord sur les ADPIC) a été incorporé à la législation guatémaltèque par suite de la ratification de l'Accord de Marrakech.  Le Guatemala n'est pas membre de la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).

137. Le Guatemala protège les droits de propriété intellectuelle (DPI) grâce à une série de dispositions nationales et internationales.  Les modifications et les nouvelles lois adoptées ces dernières années ont été notifiées au Conseil des ADPIC au titre de l'article 63:2 de l'Accord sur les ADPIC.
  L'article 42 de la Constitution reconnaît le droit des auteurs et des inventeurs à jouir de la propriété exclusive de leurs œuvres ou inventions.  La Loi du 18 septembre 2000 sur la propriété industrielle (Décret n° 57-2000) et la Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins (Décret n° 33-98 du 28 avril 998, modifié par le Décret n° 56-2000 du 18 septembre 2000) sont les deux grandes lois nationales en matière de protection des DPI au Guatemala.

138. Au niveau régional, la Convention centraméricaine pour la protection de la propriété intellectuelle du 28 mars 1973 s'applique aux affaires qui sont toujours en suspens.  L'Accord de libre‑échange avec le Mexique renferme aussi des dispositions sur la propriété intellectuelle.  Conformément aux articles 4 et 6 du chapitre XVI de l'Accord, les deux parties doivent se conformer aux principes du traitement national et du traitement de la nation la plus favorisée.  Les mesures prises pour protéger les droits de propriété intellectuelle ne doivent pas constituer des obstacles au commerce.

139. Le Bureau du registre de la propriété intellectuelle au Ministère de l'économie est responsable de l'enregistrement et de la concession des droits de propriété intellectuelle.  Il est aussi le point de contact établi aux fins de l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC.
  Le nombre de droits de propriété intellectuelle enregistrés chaque année a sensiblement augmenté depuis 1995 (tableau III.8).

Tableau III.8

Enregistrement de la propriété intellectuelle, 1995-2000

1995
1996
1997
1998
1999
2000

Droits enregistrés








Dessins et modèles industriels
19
6
3
8
30
67


Modèles d'utilité
0
6
1
3
2
6


Brevets
3
8
16
22
36
23


Marques de fabrique ou de commerce
3 418
5 655
5 736
4 147
8 400
6 920


Noms commerciaux 
488
746
673
467
947
692


Slogans commerciaux
209
442
293
211
487
339

Demandes d'enregistrement








Dessins et modèles industriels
18
45
54
38
39
53


Modèles d'utilité
19
16
16
9
24
25


Brevets
62
103
141
207
232
226


Marques de fabrique ou de commerce
9 479
8 343
9 008
8 453
8 885
9 938


Noms commerciaux
1 160
1 168
1 160
1 094
1 102
1 072


Slogans commerciaux
452
516
559
464
538
432

Source:
Ministère de l'économie, Bureau du registre de la propriété intellectuelle.
b) Droit d'auteur et droits voisins

140. La Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins protège les auteurs et les détenteurs de droits sur des œuvres artistiques, littéraires et audiovisuelles, et sur des programmes d'ordinateur.  La protection est accordée pendant la vie de l'auteur et 75 ans après son décès et ce, quelle que soit la nationalité de l'auteur ou du détenteur des droits.  Les droits économiques du détenteur de droits sont notamment le droit d'autoriser ou d'interdire la mise à la disposition du public de l'original ou des exemplaires des œuvres protégées par le droit d'auteur, que ce soit par leur vente, location, prêt ou autrement.

141. La Loi renferme des dispositions spéciales qui s'appliquent aux programmes d'ordinateur et bases de données, aux œuvres audiovisuelles et des arts plastiques, aux compositions et aux articles de journaux.  En ce qui concerne les programmes d'ordinateur et les œuvres audiovisuelles, la durée de la protection est de 75 ans à compter de la date de la première publication ou présentation.

142. La protection est accordée du simple fait de la création, quelles que soient les formalités à accomplir.  Pour plus de sécurité, les auteurs peuvent toutefois demander l'enregistrement de leurs œuvres, ce qui n'aura que pour effet de les déclarer.  Les nouvelles ou les renseignements à caractère factuel ne sont pas protégés.

c) Propriété industrielle

143. La Loi sur la propriété industrielle a été promulguée en novembre 2000 pour incorporer à l'intérieur d'un même texte législatif différents éléments de l'ancienne Loi de 1985 sur les brevets, de la Convention de Paris, de la Convention centraméricaine pour la protection de la propriété industrielle et de l'Accord sur les ADPIC.  La Loi sur la propriété industrielle régit les brevets, les modèles d'utilité, les dessins et modèles et les secrets industriels, les marques et les noms de fabrique ou de commerce, les slogans commerciaux et les indications géographiques.  Elle renferme des règles sur les procédures d'enregistrement, sur les droits, obligations et restrictions en matière  d'enregistrement, sur le transfert et l'utilisation sous licence de la propriété industrielle, sur le fonctionnement du registre, sur la concurrence déloyale en matière de propriété industrielle et de secrets commerciaux, et sur les actions en justice.

144. La Loi définit une marque comme étant n'importe quel signe figuratif, caractéristique ou tridimensionnel qui soit perceptible visuellement et qui permette de distinguer les produits ou services.  Les droits à l'utilisation exclusive des marques de fabrique ou de commerce sont accordés pour une période de dix ans, qui peut être renouvelée indéfiniment pour des périodes successives de dix ans.  Il faut notifier son opposition à l'enregistrement dans les deux mois suivant sa première publication.  Le titulaire d'une marque de fabrique ou de commerce est habilité à s'opposer à l'enregistrement et à interdire l'utilisation de signes identiques ou similaires, ainsi qu'à demander aux autorités d'interdire ou de suspendre l'importation des produits qui utilisent de tels signes.

145. Les brevets sont accordés pour une période de 20 ans.  Une invention est brevetable si elle satisfait aux conditions de la nouveauté, renferme des éléments inventifs et est susceptible d'application industrielle.  Dans le cas spécial des obtentions végétales, les critères de la nouveauté, du caractère distinctif, de l'homogénéité et de la stabilité doivent être satisfaits.  Les contrats de licences pour les brevets n'ont d'effet contre les tierces parties qu'à condition d'avoir été enregistrés.  La Loi ne cède pas au détenteur d'un DPI le droit de demander l'interdiction des importations parallèles.  Il n'existe pas de conditions à l'exploitation d'un brevet au Guatemala.

146. Le Guatemala faisait partie d'un groupe de pays qui ont présenté une communication sur les coûts et incidences potentiels de l'extension de la protection des indications géographiques pour les vins et les spiritueux aux indications géographiques pour tous les produits.

147. Pour des raisons liées à une situation d'urgence nationale ou à la sécurité nationale, à la santé publique et à une utilisation publique non commerciale ou pour remédier à une pratique anticoncurrentielle, le Bureau du registre peut, à la demande d'une autorité ou personne intéressée, décider de transférer le droit d'exploitation industrielle ou commerciale à des institutions publiques ou à des personnes privées désignées, ou d'accorder une licence obligatoire à des tierces parties.  Le titulaire du droit doit alors recevoir une rémunération adéquate.  Selon les autorités, il n'y a toutefois pas encore eu de transfert obligatoire d'un droit de propriété intellectuelle.

148. Les produits, procédés et méthodes qui ne constituent pas des inventions ou qui sont exclus de la brevetabilité comprennent notamment les méthodes économiques et les plans d'entreprise, les formules mathématiques, les matériels et procédés biologiques tels qu'on les retrouve dans la nature (à l'exception des procédés microbiologiques), les programmes d'ordinateur pris séparément, les méthodes chirurgicales, thérapeutiques ou diagnostiques, et toutes les inventions dont l'exploitation commerciale constituerait nécessairement une menace pour la santé publique, pour la vie des êtres humains, des animaux et des végétaux, et pour l'environnement.

149. Les règles générales concernant les brevets s'appliquent aussi aux modèles d'utilité et aux dessins et modèles industriels.  Les modèles d'utilité peuvent être brevetés s'ils sont nouveaux et susceptibles d'application industrielle.  Les brevets de modèles d'utilité sont accordés pour une période de dix ans.  De la même manière, les dessins et modèles industriels peuvent être enregistrés et sont protégés pour une période de dix ans.

d) Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle

150. Le Guatemala a déployé des efforts considérables ces dernières années pour améliorer les moyens de faire respecter les DPI, y compris avec la promulgation d'une nouvelle législation et le renforcement des institutions chargées des poursuites.
  Bien qu'aucune estimation de source indépendante ne soit disponible, il semble que les réformes législatives et l'intensification des moyens destinés à faire respecter les droits aient entraîné une diminution du piratage.  Par exemple, selon un groupe d'intérêts privé qui défend les droits des industries américaines du droit d'auteur, l'International Intellectual Property Alliance, les taux de piratage sont tombés de 94 pour cent (1995) à 79 pour cent (2000) dans le cas des applications de logiciels de gestion, et de 100 à 60 pour cent dans celui des films cinématographiques.

151. La Loi sur la propriété intellectuelle et la Loi sur le droit d'auteur renferment toutes deux des dispositions sur les moyens de faire respecter les droits, y compris la procédure pénale.  Tout détenteur de DPI peut intenter des poursuites au civil pour faire valoir ses droits.  Lorsque le domicile ou l'adresse légale de la partie plaignante ou du détenteur des DPI se trouve à l'étranger, celui-ci doit se faire représenter par un avocat qualifié domicilié au Guatemala.  La création du Bureau spécial du Procureur chargé de réprimer les atteintes aux droits de propriété intellectuelle le 1er juin 2001, annoncée dans le Décret n° 56-2000, est une autre mesure qui a été prise pour améliorer la protection des DPI.

152. Conformément à l'article 206 de la Loi sur la propriété industrielle et à l'article 127 de la Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins, le Ministère des affaires publiques est responsable des poursuites au criminel pour les délits en matière de propriété intellectuelle.  Les autorités compétentes peuvent agir de leur propre initiative;  ni les autorités douanières ni les autorités judiciaires ne sont habilitées à prendre d'office des mesures à la frontière ou à ordonner d'office leur adoption.

153. Conformément à l'article 187 de la Loi sur la propriété industrielle et à l'article 133 bis de la Loi sur le droit d'auteur, le tribunal peut ordonner, selon le cas, l'adoption de mesures qui conduiraient raisonnablement à la protection du droit du demandeur ou du requérant.  De telles mesures comprennent notamment la saisie des produits portant atteinte aux droits et des moyens principalement utilisés pour commettre l'atteinte;  l'arrêt immédiat de leur utilisation, application et commercialisation;  l'interdiction des importations;  et les autres mesures nécessaires pour éviter que ne se poursuive ou se répète l'atteinte.  En cas d'atteintes portées aux droits, le Ministère des affaires publiques engage des poursuites d'office ou à la demande du détenteur des droits.

154. Le Ministère des affaires publiques est chargé de prendre des sanctions pénales en cas d'atteintes portées aux droits.  Les mesures prévues par la loi comprennent notamment des avertissements privés ou publics, des amendes et la suspension temporaire ou l'annulation de la licence de la société impliquée.  Conformément aux articles 274 et 275 du Code pénal, les personnes qui contreviennent aux lois sur le droit d'auteur et sur la propriété industrielle sont passibles d'amendes ou de peines d'emprisonnement maximales de six ans.

155. Les poursuites civiles en cas d'atteintes portées aux DPI sont intentées conformément au Code de procédure civile, ainsi que le prescrivent les articles 35 c), 182, et 196 de la Loi sur la propriété industrielle et l'article 133 de la Loi sur le droit d'auteur.  Le détenteur des droits peut réclamer le paiement des dommages-intérêts ayant découlé de l'atteinte portée à ses droits.

156. En raison de l'absence d'un système centralisé de renseignements, aucune statistique n'est disponible sur les poursuites intentées par suite d'atteintes portées aux DPI.  Les autorités ont toutefois indiqué que depuis la promulgation des deux lois en novembre 2000, il y a eu un nombre considérable de poursuites civiles et pénales ainsi que de mesures conservatoires à la frontière.

� EMBED Excel.Sheet.8 \s ���





� EMBED Excel.Sheet.8  ���





� EMBED Excel.Sheet.8 \s ���








� Document de l'OMC, G/C/W/248, 14 février 2001.





� Document de l'OMC, G/PSI/N/1/Add.1, 21 mars 2001.





� Documents de l'OMC G/VAL/W/52/Add.1, du 9 février 2000, G/VAL//W/52/Add.2 du 11 février 2000, et G/VAL/33 du 28 juillet 2000.  L'état d'avancement du plan d'action a été notifié dans le document de l'OMC G/VAL/N/4/GTM/1 du13 décembre 2000.





� Document de l'OMC, G/RO/N/21, 20 juillet 1998.





� Document de l'OMC, WT/Let/271, 17 août 1998.





� Documents de l'OMC, G/AG/N/GTM/1, 5, 6, 16, 17, et 22, datés du 16 septembre 1996 au 17 octobre 2001.





� Document de l'OMC, G/AG/N/GTM/22, 17 octobre 2001.





� Document de l'OMC, G/LIC/N/1/GTM/2, 28 janvier 2000.





� Document de l'OMC, G/TMB/N/13, 2 mars 1995.





� Document de l'OMC, G/ADP/Q1/GTM/7 et G/SCM/Q1/GTM/7, 27 août 1998.





� Documents de l'OMC, G/ADP/N/1/GTM/2 et G/SCM/N/1/GTM/2, 2 octobre 1996.





� Document de l'OMC, G/ADP/N/29/GTM, 15 mai 1998.





� Document de l'OMC, WT/DS156/R, 24 octobre 2000.





� Catálogo de Normas COGUANOR, series 49.





� Document de l'OMC, G/SPS/GEN/157, 17 décembre 1999.





� Documents de l'OMC, G/SPS/N/GTM/1 à 9, datés du 5 février 1996 au 3 avril 2001.


 


� Document de l'OMC, G/TMB/N/271, 22 juillet 1997.





� Document de l'OMC, G/AG/N/GTM/19, 9 mars 2000.





� Document de l'OMC, G/SCM/N/71/GTM, 5 juillet 2001.





� Le rapport annuel de la BCIE peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.bcie.org/cabei/cntnrannual_report 2000.htm.





� Il est possible d'obtenir d'autres renseignements sur ce programme à l'adresse suivante:  http://www.guatemala-abroad.com/.





� Voir aussi OMC (2001a), chapitre III 2).





� Voir aussi OMC (2001a), chapitre III 2).





� Avis du Federal Register des États-Unis, 10 janvier 2001.





� Les dispositions administratives convenues entre les États-Unis et le Guatemala ont été notifiées à l'OMC dans le document G/TMB/N/271 du 22 juillet 1997.





� Pour de plus amples précisions à ce sujet, voir OMC (2001a), chapitre III 1).





� Communiqué de presse no 00-64 du 21 septembre 2000 du Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales.





� Document de l'OMC, G/SG/N/8/CHL/1 et G/SG/N/10/CHL/1, 7 février 2000.





� Documents de l'OMC, WT/DS220/1, G/L433, G/AG/GEN/47, G/SG/D13/1, 10 janvier 2001.





� Voir, par exemple, le guide de la PROGUAT, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.proguat.org/.





� D'autres renseignements sur la politique du Guatemala en matière de développement des entreprises sont disponibles à l'adresse suivante: http://www.mineco.gob.gt/microempresa/.





� Document de l'OMC, G/STR/N/5/GTM, 30 novembre 1999.





� Documents de l'OMC, IP/N/1/GTM/C/1, 13 octobre 2000, et IP/N/1//GTM/C/1/Rev.1, 20 novembre 2000.





� Document de l'OMC, IP/N/3/Rev.3/Add.4, 15 avril 1999.





� Document de l'OMC, IP/C/W/289, 29 juin 2001.





� Le gouvernement a fourni des réponses aux questions posées par les Membres au sujet des moyens appliqués pour faire respecter les DPI dans le document de l'OMC, IP/N/6/GTM/1, 10 novembre 2000.





� On trouvera des renseignements additionnels sur le Site Web de l'Intellectual Property Alliance, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.iipa.com/ countryreports.html.
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Worksheet

		Guatemala		AV

		2001		Agriculture		%		Running percentage				For graph  representation only (discontinuous y axis)

		Duty free		2821.0		47.2		47.2				1300		47.2054886212

		1-4		2.0		0.0		47.2				2.0		47.2389558233

		5		638.0		10.7		57.9				638.0		57.9149933066

		6-9		18.0		0.3		58.2				18.0		58.2161981258

		10		677		11.3		69.5				677		69.5448460509

		11-14		84.0		1.4		71.0				84.0		70.9504685408

		15		979		16.4		87.3				979		87.3326639893

		16-19		303.0		5.1		92.4				303.0		92.4029451138

		20		71		1.2		93.6				71		93.5910307898

		> 20		383		6.4		100.0				383		100

				5976.0								For graph  representation only (discontinuous y axis)

		Duty free				2821		47.2		47.2		1300

		1-5		5		640		10.7		57.9		2		638

		6-10		10		695		11.6		69.5		18		677

		11-15		15		1063		17.8		87.3		84		979

		16-20		20		374		6.3		93.6		374

		>20				383		6.4		100.0		383
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Sheet1

		Table III [esc] Tariff escalation for manufactured products

		(per cent)

						Raw materials		Semi-processed products		Fully processed products

		ISIC 2-digit category		Code

		Fabrication de produits alimentaires, boissons et tabacs		31		9.8		10.4		12.9

		Industries des textiles, de l'habillement et du cuir		32		1.9		14.3		18.9

		Bois et fabrication d'ouvrages en bois, y compris les meubles		33		0.0		7.0		12.5

		Fabrication de papier et d'articles en papier, imprimerie et édition		34		0.0		3.4		7.7

		Chemicals, petroleum, coal, rubber, plastics		35		2.8		1.3		6.4

		Non-metallic mineral products except petroleum and coal		36		5.0		2.3		7.2

		Basic metal industries		37		0.0		2.0		0.0

		Fabricated metal products, machinery and equipment		38				1.7		4.0

		Other manufacturing industries		39		8.8		1.3		9.4

		Source:  WTO Secretariat estimates based on Guatemala tariff data in SIECA.
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Graphique III.3
Taux de droits appliqués dans les limites des contingents et hors contingents, taux d'utilisation des contingentsa

Contingents applicables à huit groupes de produits seulement.
Contingent supprimé en mai 2001.
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des donées fournies par les autorités guatémaltèques.
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Data

		Chart III.[tarquot_upd]

		Applied tariffs  on 8 groups of products subject to tariff quotas, 2000.

		Product				HS line		Out-of-quota		Old In-quota		In-quota		Access volume				Transactions						Fill rate

								(%)		(%)		(%)		(tonne)										(%)

		Pommes				0808		25		9		12		9,100				8656.0						95.1

		Maïs jaune				10059020		35		7		5		501,820				482253.0						96.1

		Riz				1006		36				6		33,435				32097.0						96.0

		Froment (blé)				1001.1000/9000		6		4		1.2		391,322				384446.0						98.2

		Viande de volailles				0207		45				15		7,000				6807.0						97.2				a Quota abolished in May 2001

		Viande des animaux de l'espèce bovine				0201 and 0202		30				0		1,595				1500.0						94.0

		Farine de froment (blé)				1101.00.00		15		9		8.28		17,984				0.0						0.0

		Sucre				1701		20		9		0		5,000				0.0						0.0

		Raw data

		Apples				808		25		9		12		9,100				8656.0						95.1

		Yellow corn				10059020		35		7		5		501,820				482253.0						96.1

		Note:  In quota rate for rice is average of 3 rates: 18, 0 and 0.

		Wheat				1001.1000/9000		10		4		4		391,322				384446.0						98.2

		a Contingent supprimé en mai 2001.












